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Au  moment  où  nous  avons  entrepris  ce  modeste 
travail,  le  sujet  en  était  absolument  neuf  et  aucune 
monographie  n'existait  encore  ;  et  sans  avoir  la  pré- 
tention de  faire  une  étude  complète  et  détinitive, 
nous  aurions  été  heureux  d'essayer,  tout  au  moins, 
de  montrer  l'intérêt  de  la  théorie  si  curieuse  des 
Gâteux, et  de  la  dégager.  Mais  nous  avons  été  devancé 
par  une  thèse  qui  a  été  soutenue  devant  la  Faculté 
de  Bordeaux  au  mois  de  juin  dernier  (1),  et  nous 
tenons  dès  maintenant  à  signaler  cet  ouvrage  que  le 
hasard  nous  a  fait  découvrir  tout  à  fait  à  la  fin  de 
notre  période  de  recherches,  car  nous  aurons  à  nous 
y  reporter,  soit  pour  lui  faire  de  loyaux  emprunts, 
soit  pour  discuter  certains  de  ses  aperçus. 

Les  Gâteux  sont  une  catégorie  de  biens,  qui  sont 
soumis,  tantôt  aux  règles  des  meubles,  tantôt  à  cel- 
les des  immeubles;  il  est  très  intéressant  d'en  déga- 


1.  Bu  Ca<eZ,  par  M.    Gjdet-Boisse,  avoué  à   Gonfolens,    Bordeaux, 
chez  Gadoret,  1905.  i 
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ger  une  théorie  complMe  qui  touche  à  presque  toutes 
les  parties  du  (h'oit  (  iviKet  notre  hut  pour  être  com- 
plet e>t  de  detinir,  autant  que  l'aire  se  [)eul,ee  que 
sont  les  Gâteux,  énumérer  les  biens  (pie  la  classifica- 
tion coutuiniére  ranime  dans  cette  catégorie,  déter- 
miner la  région  (^ui  les  a  connus,  puis  douner  les 
règles  juridiques  auxquelles  ils  obéissaient,  dire 
entin  ce  (pi'ils  sont  devenus  depuis  la  promulgation 

du  Code  civil. 

Les  textes  dont  nous  aurons  à  nous  occuper,  sont 

en  ^'-énéral  très  concis;  on  les  recueille  un  peu  par- 
tout  dans  les  coutumes  locales,  et  aucune  de  ces  cou- 
tumes ne  contient  de  disi)ositions  qui  forment  pour 
ainsi  dire  le  code  général  de  la  matière.  H  sera  néces- 
saire d'expli(iuer,  decompléler  même  les  textes,  par 
les  commentaires  des  jurisconsultes  qui  les  ont 
annotés,  et  ils  seront  très  précieux  à  consulter,  non 
seulement  pour  nous  donner  des  éclaircissements, 
mais  aussi  pour  constater  l'usage  que  leurs  contem- 
porains iaisaient  de  ces  articles  de  coutumes  qui  à 
eux  seuls  sont  insui'tisants  à  nous  donner  une  vue 
d'ensemble  des  Cateux. 

Mais  notre  ambition  sera  entièrement  satisfaite, 
et  nous  estimerons  avoir  réussi,  si  nous  sommes 
arrivé  à  coordonner  les  documents  principaux  que 
nous  avons  rassemblés. 


LES  CATEUX 


DANS    LES 


COUTUMES    DU   NORD    DE  LA   FRANGE 


PREMIÈRE     PARTIE 


NATURE    DES    GATEUX 


Nous  essayerons  sous  ce  titre  de  donner  un  aperçu 
général  de  la  théorie  des  Gâteux  qu'il  faut  concevoir 
comme  une  catégorie  de  biens  distincte  de  celles 
des  meubles  et  des  immeubles,  et  ayant  leurs  règles 
spéciales,  ou  plutôt  empruntant  leurs  règles  tantôt 
aux  meubles,  et  tantôt  aux  immeubles.  Dans  un  pre- 
mier chapitre  nous  étudierons  la  terminologie,  c'est- 
à-dire  les  différentes  formes  et  orthographes  du  mot 
«  Gatel  »,les  définitions  qu'on  a  données  et  les  éty- 
mologies  proposées.  Dans  le  chapitre  deuxième,  nous 


verrons  quels  sont  les  earattères  du  Catel  et  nous 
ferons  rénumération  des  biens  à  ([ui  les  coutumes 
ont  parfois  dinné  ee  nom,  et  enlin  dans  un  dernier 
chapitre  il  sera  traité  de  l'origine  du  Catel. 


CHAPITRE    PREMIER 


Définition. 


§  T.  —  Terminologie. 

Le  terme  Catel,  Cateux,  que  nous  adopterons  dans 
la  suite  de  cet  ouvrage  pour  plus  de  clarté,  ne  se 
rencontre  pas  dans  les  textes  sous  cette  forme  uni- 
que. L'orthographe  en  diffère  avec  les  époques,  les 
auteurs  et  les  coutumiers.  Voici  quelques  exemples 
pris  au  hasard  des  textes  et  des  époques  et  les  plus 
usités  (1)  : 

Catix.  —    Beaumanoir,    Coutumes    de    Beauvoisis^ 

xiip  siècle  (2). 
Catex. —  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  1282(3). 
Catel,  Cateux.  —  Coutume  de  Saint-Omer,  xvi'  siècle. 
—  Coutume   de    la  Prévôté  de  Mon- 

treuil,  xvr  siècle. 


1.  Godefroi,  Dictionnaire  de  Vancienne  langue  française,  v.  Chalel. 

2.  Coutumes  de  Beauvoisis,  par  Beaumanuir.  Edit.  Beugnot  ;  Paris, 
Renouard,  1847,  tome  I,  page  617,  chap.  I,  «  De  l'office  «  as  bail- 
héx  »,  8. 

3.  Augustin  Thierry.  Recueil  des  Monuments  de  l'histoire  du  Tiers 
EtSLÎ  (Réçion  du  Nord);  Paris,  Didot,  1856,  tome  III,  page  466. 
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Catel .  (Uitcux,  —  Conlumodc  la  Prévôté  de  Doiilleiis, 

x\  1    siècle. 
CatteL  Catteiix.  —Coutume  de  la  Cluitellenie  d\Vu- 

druicq,  xvi   siècle. 
—  Coutume  de  la  Banlieue  et  Eche- 

viiiap^e  d'x\udruieq,  xvii"  siè- 
cle. 
-^  Coutume  de  la  banlieue  d'Aire, 

xviif  siècle. 
Catheiix.  —  Coutume  de  Sainl-Pol,  xvf  siècle. 

—  Coutume    de    la  Pré  voté  de  Montreuil, 

xvi°  siècle. 

—  Coutume    de   Beauquesne,   xvi^  siècle. 

—  Charte  de  la  Ville  de  Perne  (1734). 
Cateiil,  Catealx.  —  Coutume  de  la  Prévoté  de  Mon- 
treuil, xvi'  siècle. 

Catteiil,  Catteiilx.  —  Coutume    de    la    Chàtellenie 

et    du     Bailliafj^e     d'Aire» 
xviii'    siècle. 
CatheuLw  Bouteillier,  Somme  rurale, 

ou    Catheulz.  —  Coutumier     général     d'Artois, 

xvr  siècle. 
—  Coutumes  de  la   Ville  et  Châ- 

;  tellenie     de    Tournehem, 

XVI®  siècle. 
Chateil,  Chatellz.  —  Acte    de    1203,    rapporté    par 

Prost,  (Étude  sur  le  régi- 
me ancien  de  la  propriété, 
appendice  LUI)  (1). 


1.  Revue  historique  du  droit  français,  unnéc   IBîsO,  pa^'c  617 


/ 


ChaieU  Chateus. 


Ghetiex,  Chété,  - 


—  Très  au  ieu  coutumier  d'Artois, 

xiif  siècle. 
Livre  de  Jostice  et  de  Plet.,xiii  siè- 

de  (1^ 


Comme  on  le  verra  plus  loin,  la    distinction    des 
biens  en  hérita-os,  meubles  et  Cateux,  n  existe  pas 
dans  toutes  les  coutumes  qui  font  usage  de  ce  mot,  et 
il  faudra  déterminer  dans  un  prochain  chapitre  quels 
sont  les  textes  sur  lesquels  cette  étude  doit  unique- 
ment  porter.  Dès  à  présent, on  peut  indiquer  que  la 
province  d'Artois  est  le  centre  de  la  théorie,  et  que 
c'est  dans  les  textes  qui  la  régissent  que  nous  trou- 
verons la  documentation  la  plus   précise  et  la  plus 
abondante.  En  Picardie  également  les  textes   nous 
donneront  de  nombreux  exemples  et  quelques  par- 
ticularités. Dans  cette  dernière  province,  et,  en  géné- 
ral, dans  les  textes  des  coutumes  du  xvr  siècle,  on 
trouve  toujours  le  mot  Cateux  ou  Catheux,  Charles 
Loyscau  donne  de  ce  fait  une  explication  fort  juste, 
à  mon  sens,  lorsque  dit  :  «J'estime  pour  ma  part  que 
les  Cateux  de  Picardie  sont  à  peu  près  ce  qu'au  pays 
de  Beauce  nous  appelons  Chastelz;  car  c'est   chose 
notoire   que  le  dialecte  picard  change  volontiers  ch 
en   simple  c.  >  Actuellement   encore,  cette  «  chose 


1.  vu,  3,  XVI,  3. 
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notoire  *  sV)bsor\e  ronramnicnî  dans  le  parlerpopu- 
laire  de  la  réi^ion  de  rAniiénois,  et  du  Santerre  (1). 
Vax  Artois,  dans  la  partie  la  plus  voisine  du  Boule- 
nois, à  Saint-Onier,  (oiysnes,  Tournehem,  Audruicq, 
à  Aire,  l'orthographe  cafhciix,  catheiils^  cathailz, 
dominera,  et  en  général  dans  tout  l'Artois  à  partir 
du  XVI    siècle. 


§  II.  —  DÉFINITION. 


Donner  mw  définition  claire,  précise  et  complète 
du  Catel  n'est  pas  chose  aisée,  tant  à  cause  de  la 
variété  des  dispositions  des  coutumes  qui  en  font 
mention  qu'à  cause  des  sens  très  ditlérents  dans  h^s- 
queîs  ce  mol  est  employé.  La  meilleure  méthode  me 
paraît  d'essayer  de  donner  l'idée  générale,  de  la  pré- 
ciser, d'en  élaguer  tous  les  caractères  secondaires, 
ou  variables  suivant  les  lieux  et  les  temps,  et  pour 
ce  faire,  nous  dirons  un  mot  de  la  distinction  des 
biens  en  droit  coutumier. 

Aucune  classification  des  biens  ne  nous  est  donnée 


t.  Œuvres  de  Charles  Loysea.il,  advocat  en  Parlement,  contenant 
les  cinq  livre»  de  droict  des  Ottices,  les  traités  des  Seigneuries,  et 
Simples  di^^nitr/.  du  déguerpissement  et  délaissement  par  hypothè- 
que, de  la  garantie  des  rentes  et  des  abus  des  justices  de  village. 
Édit,  Joly,  à  Pans,  c\\q,l  G.  de  Luyius,  1666.  Liv.    III,  Chap.  V,  42. 
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avant  le  xiii'  siècle.  Beaumanoir.  le  premier,  étudie 
cette  question  dans  un  chapitre  qu'il  intitule  :  «  Qiiele 
coze  est  miiehle.  et  lequele  est  hérita<re,  selonc  le 
coustume  de  lUaiivoisis  ?  {\)  ^ 

Et  sous  cette  rubrique,  il  définit  les  deux  ternies 
de  sa  classiiication  : 

«  Muebles  (2),  à  parler  généralement,  si  sont  tou- 
tes cozes  movables,  c'est  à  entendre  toutes  cozes  qui 
poent  estre  meues  de  lieu  en  autre,  et  aucunes  cozes 
sont  ils,  selonc  nostre  coustume  qui  ne  poent  estre 
meus  devant  le  tans  qu'eles  sont  meures,  et  si  sont 
jugés  por  lîiuebhN  si  comme  voz  orrez  ci-après.  » 

«  L'éritage,  (3)  si  sont  cozes  qui  ne  poent  estre 
meues  et  qui  valent  par  anées  as  signeurs   à  qui  ils 

sont.  » 

Beaumanoir  attribue  à  l'héritage  deux  caractères  : 
la  stabilité  et  la  productivité  régulière  de  fruits.  Il 
ne  lui  suffit  donc  pas  pour  qu'un  bien  soit  héritage, 
qu'il  soit  immeuble,  comme  nous  dirions  aujourd'hui  ; 
il  faut  encore  et  essentiellement  qu'il  produise  pério- 
diquement des  fruits,  sans  que  sa  substance  en  soit 
diminuée,  ni  altérée. 


1.  Philippe   de  Beaumanoir.     Les  Coutumes  de  Beauvoisis  ;    Édit. 
Beugnot.  Paris,  Rcnouard,  1817  ;  tome  I,  page  332  chap.  XXIII. 

2.  /d.,  chap.  XXIIÏ,  2 

3.  Id.,  chap.  XXIII,  3. 
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Alors  apparaît  1 1  (lifriiMiUé,  le  vice  de  la  classifica- 
tion. Faut-il  déclarer  meuble  tout  objet  qui  n'est 
pas  héritage,  ijui  ne  rapporte  pas  de  fruits,  quel  que 
soit  le  caractère  intrinsèque  de  cet  objet,  qu'il  ait  ou 
non  une  assiette  tixe.  Le  droit  coulumier  n'a  pas 
commis  cet  illogisme  ;  il  répugnait  à  la  raison  d'ap- 
peler meuble,  c'est-à  dire  mobile,  mobilis.  un  objet, 
un  arbre,  par  exemple,  par  le  seul  tait  qu'il  ne  rap- 
porte aucun  fruit.  Le  traiter  en  tout  comme  un  meu- 
ble eût  été  un  non  sens;  c'est  pourquoi Beaumanoir 
nous  dit,  après  avoir  détini  les  meubles  :  «  Et  aucu- 
nes cozcs  sont-il,  selonc  nostre  coustume,  qui  ne 
poent  estre  meuses  devant  le  tans  qu'eles  sont  meu- 
res,et  si  sont  jugiés  por  mueble.  si  comme  voz  orrez 
ci-après.  » 

Il  y  a  donc  entre  l'héritage  qui  restt^ra  plus  tard 
l'immeuble,  et  le  meul)le,  une  catégorie  de  biens  qui, 
d'une  façon  générale,  sont  imm'^td)lcs  par  nature, 
mais  qui  à  raison  de  leur  durée  précaire,  de  leur 
mobilisation  prochaine,  de  leur  nature  improductive, 
ou  en  vertu  de  considérations  d'ordre  pratique 
sont  traités,  tantôt  comme  les  meubles,  tantôt 
comme  les  héritages. 

En  somme  la  classification  d(*  Beaumanoir  qui  pro- 
cède de  l'état  d'esprit  de  ses  contem[)orains  est  sur- 
tout une  classitication  d'après  la  valeur  des  biens,  et 
l'intérêt  que  présentait  leur  conservation  dans  les 
familles.  Cette  idée  apparaîtra  plus  tard  encore  plus 
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nettement  lorsque   nous  étudierons  les  calcux  dans 
les  successions. 

Quelle  pourrait  être  à  première  vue  la  définition 
provisoire,  nécessaire  et  suftisante  pour  nous  permet- 
tre de  délimiter  d'une  façon  commode  et  avant  toute 
discussion,  l'objet  de  ce  travail  ? 

On  en  a  donné  de  nombreuses  qui,  en  somme,  sont 
assez  dilférentes,  et  je  crois  qu'après  les  avoir  pas- 
séesen  revue,  si  nous  n'arrivons  pas  à  une  définition 
absolument  satisfaisante,  nous  pourrons  du  moins 
dégager  une  formule  assez  nette  et  assez  précise. 

La  première   définition  se  trouve  dans  la  Somme 
rurale  de  Bcmteillier  (1).  «  Et  par  ce  mettent  aucuns 
sa«-es,  ditférences  entre  meubles  etCateulx.  Si  comme 
aucuns  dient  en  obligations,   meubles,  immeubles, 
Cateulx,  et  héritages.  Sisçachez  que  meubles,  immeu- 
bles et  Cateulx  sont  d'une  efficace,  si  comme  meu- 
bles transporter  se  peuuent  de  lieu  en  autre  et  ensui- 
uir  le  corps.  Immeubles  sont  choses  qui  ne  peuvent 
ensuiuir   le  corps   ne  être  transportées  de    lieu  en 
autre,  si  comme  maisons  et  bois  croissans  qui  ne  sont 


1.  Le  Grand  Coiislumier  et  Pratique  du  Droit  civil  et  Canon, 
observé  en  France,  composé  par  Jean  de  Bouteillier,  sous  le  nom  de 
Somme  rurale,  Ed.t.  Gharondas  Le  Caron,  Pans,  chez  Gramoisy, 
1621.  Titre  74,  page  i3i  ;  de  la  dilïérence  qui  est  entre  meubles  et  non 

meubles. 
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pa^  tenus  poiii'  iurilagr.  Caleulx  comprend  les  deux, 
c'est  à  svauoir  meubles,  immeubles  el  loul  ce  qui 
n'est  héritacce.  » 

(^ette  (It'tinition,  au  moins  dans  sa  dernière  partie, 
nous  paraît  beaucjup  Irof)  large,  en  ce  sens  qu'elle 
2:ronpe  sous  la  dénomination  de  Cateux,  d'abord 
tous  les  biens  meubles,  el  ensuite  tous  les  immeu- 
bles qui  ne  répondent  pas  à  la  détinition  de  l'héri- 
tage. Ainsi  la  distinction  des  biens  de  Bouteillier  est 
une  division  bipartite,  qui  conduit  à  dire  que  tous 
les  immeubles  qui  ne  sont  pas  héritages  suivront 
dans  tous  les  cas  les  règles  applicables  aux  meubles. 
C'est  en  somme  la  négation  de  la  théorie  des  ('ateux, 
et  c'est  une  idC^c  ([ui  est  en  contradiction  avec  des 
textes  nombreux  (]ui  seront  cités  et  commentés  [)lus 
tard,  lorsque  nous  aurcms  à  prendre  parti  sur  la 
(piestion  desavoir  si  les  Cateux  forment  ou  non  une 
troisième  classe  de  biens,  au  moins  dans  certaines 
coutumes,  et  de  la  solution  de  cette  (juestion  dépen- 
dent l'existence  même  et  lintérèt  de  la  théorie  des 
Cateux. 

Pour  les  mêmes  motifs,  il  faut  écarter  la  détinition 
donnée  par  un  jurisconsulte  breton  (1)  de  la  fin  du 
xvir  siècle,  dans  une  note  sous  le  paragraphe  5  de 


1,  Héviii,  Les  PI;iidoyers    de   Sébastien    Frain,   et  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Bretagne  ;  Rennes,  1694,  tome  II,  page  534. 
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l'Assise  au  Comte  Gefîroy,  et  d'après  laquelle  le  mot 
Catel   signitierait   ^  le  meuble    et    etlets    mobiliers, 
espèce  de  biens  opposée  aux  châteaux,  terres  et  sei- 

gneuries  ». 

Ragueau  (1),  docteur  régent  en  droit  en  l'Univer- 
sité de  Bourges,  donne  une  détinition  plus  exacte 
mais  encore  très  confuse  :  «  Sont  réputées  calculs, 
les  choses  qui  de  leur  natm'c  sont  immeubles  et  tou- 
tefois se  divisent  ou  échéent  comme  meubles,  telles 
sont  les  granges,  étables,  maréchaussées...  » 

«  Par  ainsi  cette  diction  est  ditlérenle  des  meubles 
et  des  héritages  :«  esimedann  quoddam  inter  iitrum- 
que,  eaque  mores  iituntiir  mm  tractatiir  de  rébus 
communibus  inter  Conjuges  vel  de  mccessionibus,  » 

Ici  apparaît  la  distinction  des  Cateux  et  des  meu- 
bles, mais  dans  l'article  que  Ragueau  a  consacré  à  ce 
mot  dans  son  Glossaire,  il  semble  avoir  perdu  de  vue 
cette  distinction,  peut-être  parce  que  dans  son  esprit 
les  Cateux  se  distinguent  des  meubles  par  leur  seul 
caractère  immobilier,  et  qu'à  part  leur  stabilité,  on 
doit  les  traiter  en  toutes  circonstances,  comme  des 
meubles  ;  ou  si  l'on  veut,  il  semble  dire  que  les  biens 


1.  Ragueau,  Glossaire  du  droit  français,  contenant  rexplication 
des  mots  difficiles  qui  se  trouvent  dans  les  ordonnances  de  nos  Rois, 
dans  les  coutumes  du  Royaume  et  dans  les  anciens  titres  ;  Revu  et 
corrigé  p;.r  E.  de  Laurière.  Paris,  chez  Guignard,  170 i.  Tome  I, 
page  202,  mot  «  Catel  et  Cateuls  ».      , 
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se  divisent  eu  ti'ois  classes:  les  héritages, les  iinmeii- 
bles  ré[)iités  meubles  ou  eateux,  et  les  biens  meu- 
bles par  nature,  et  que  les  deux  dernières  classes  de 
biens  suivent  les  mêmes  rèi^les  dans  les  eas  de  suc- 
cession  et  de  communauté. 

Du  Molin  (1),  en  note  sous  l'article  CXLI  de  la 
Coutume  générale  d'Artois,  définit  simplement  les 
cateux,  des  «  meubles  caduques,  qiianwis  hœrœnt 
solo  vel  œdificLO  ». 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  nous  contenter  de 
cette  détinition  par  trop  sommaire  et  imprécise  qui 
serait  bonne  tout  au  plus  pour  nous  dire  quels  sont 
les  biens  qui  sont  Cateux  et  encore  d'une  manière 
inexacte  et  incomplète,  sans  nous  renseigner  le  moins 
du  monde  sur  leur  caractère  juridique. 

La  détinition  que  donne  Maillart  (i),  le  commen- 
tateur de  la  Coutume  générale  d'Artois, est  générale- 
ment préférée,  parce  qu'elle  pose  nettement  le  carac- 
tère immobilier  des  cateux  (ce  qui  est  en  partie 
inexact),  en  ajoutant  que  ces  biens  sont  dans  quel- 
ques matières  seulement  (iOïi^\àévé^  comme  meubles  : 

«  La  Coutume  d'Artois  reconnaît  une  espèce  de 
biens,  nommés  cateux  ou  catels,  qu'elle  range  tantôt 
entre  les   meubles,  et  quelle  laisse  ordinairement 


1.  Coutumes  générales  dWrlois,  Parls,chez  Gossclin,  170i.  Page  S03. 

2.  Ibid.  ■  t 


—   15  — 
entre  les  immeubles,  à  cause  que  'es  cateux  en  sont 

naturellement  ». 

Cette  détinition,  qui  est  loin  d'être  parfaite,  nous 
servira  néanmoins,  mais  uniquement  pour  limiter 
notre  objet,  et  nous  l'accepterons  provisoirement 
quitte  à  en  montrer  plus  lard  l'erreur  capitale. 

Il  existe  encore  d'autres  détinitions  des  Cateux, 
données  par  Claude- Joseph  de  Ferrière  (1)  par  Mer- 
lin (2).  Ces  définitions, qui  datent  de  la  seconde  moi- 
tié du  xYiir  siècle,  n'offrent  plus  le  même  intérêt 
pour  l'historien,  car  elles  sont  l'œuvre  d'auteurs  pour 
ainsi  dire  de  seconde  main,  qui  paraissent  surtout 
avoir  commenté  leurs  devanciers  et  reproduit  les 
définitions  que  nous  venons  d'étudier  rapidement. 

Quant  à  présent,  la  définition  de  Maillart  déter- 
mine d'une  façon  suffisante  l'objet  de  notre  étude,  et 
nous  donne  les  limites  assez  étroites  et  assez  nettes 
pour  nous  permettre  de  l'examiner  sous  toutes  ses 
faces,  sans  en  perdre  de  vue  l'aspect  général. 


1.  Glandc-Joscph  de  Ferrière,  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique, 
contenant  Texplication  des  termes  de  droit,  d'ordonnance,  de  coutu- 
mes et  de  pratique  ;  Toulouse,    Dupleix    1779,  tome    I,  page  251.  V° 

Catel, 

2.  Répertoire  universel  de  jurisprudence  de  Merlin,  mis  en  ordre 
par  M.  Guyot,  écuycr,  Paris,  1874,  chez  Visse,  tome  II,  page  747, 
V"  Catteux. 


§111.   —    IvrVMOLUGIE. 

Quelle  est  l'oiii^iue  dmiK.t  «  Catel -Cateii\»  ?  Après 
avoir  soiiiniaireiueiit  détiiii  ridée  qu'il  renferme, peut- 
être  sera-t-il  plus  iaeile  d'établir  la  tiliation  du  mot 
qui  en  est  l'expression  On  peut  d'abord  aftirmer  que 
«  Catel -Gâteux  »  vient  du  latin  Catallam,  Catellam, 
Le  latin  a  présidé  à  la  formation  du  ternie  français.  Au 
point  de  vue  de  la  langue  eela  ne  paraît  pas  pouvoir 
faire  de  doute,  et  il  convi^Mit  d'ajouter  qu'historique- 
ment, c'est  (Mtalliun  et  Catellum  qu'on  lit  dans  les 
premiers  textes  cpie  nous  avons  recueillis  et  qui 
datent  des  xii  et  xm  siècles  ;  et  à  cette  époque 
CataUuin  signifie  uniquement  «  eliet  mobilier  »  (1). 


1.  Chii'to  communale  d" Amiens  (ver  ni7\rapportée  par  Augustin 
Thierry,  Recueils  des  monuments  inédits  de  l'histoire  du  Tiers  État 
(ré^aon  du  Nord]  Paris.  Didut,  1850,  t    me  I,  page  42. 

Houard,  Truite  sur  les  (Joutumes  anglo-normandes  qui  ont  été 
publiées  eu  Angleterre,  depuis  le  xi»  siècle  jusqu'au  xvii'  siècle  : 
Granvilh',  Tr.ictatus  et  Le jibus  et  connue' udinihus  Regni  Anglise  ; 
iempore  Reijis  Ifenrici  II  »  ;  livre  V,  chapitre  I.  1164  à  1190. 

Assise  au  comte  CrctTruy  (  USâ)  §  5,  dans  le  Recueil  des  plaidoyers  et 
arrêts  du  parlement  de  Rretagne  de  Sébastien  Frain  ;  édition  Hevia, 
Rennes,  1694,  tome  II,  page  532. 

Très  ancien  coutumier  de  Xormandie,  (1254  à  1258)  ;  édition  Tardif, 
Paris,  Picard,  1896,  tome  II,  XVIII,  6.  XIX,  1,  5,6.  XX.  2,  2  bis. 
XXII,  1,  6.  L,  4  LIX,  12.  LXXXVII.  2.  XC.  4.  C,  13.  CXIU,  6,  8. 
CXXIV,  2,  14. 


Catallum  paraît  surtout  venir  lui-même  de  <t  Capi- 
tale, Capiit  ».  Fai  général,  les  auteurs  expliquent 
que  Capitale  correspondait  à  l'origine  à  l'idée  de 
troupeaux,  tètes  de  bétail  qui  composaient  le  trou- 
peau, seule  propriété  mobilière  connue  chez  les  peu- 
ples barbares  au  moment  de  leur  établissement  en 
Gaule.  C'est  l'opinion  rapportée  par  Ragueau  et 
de  Laurière  (1),  Ducange  (^2),  et  dans  le  Manuel 
cVhistoire  du  droit  de  M.  Brissaud  (-]),  cl  dans  le 
Précis  de  droit  e/vvY  de  M,  Planiol  (ï),  et  dans  la 
thèse  déjà  citée  de  M.  Codet-Boisse  (5). 

Maillart  (0)  traduit  Capitale  par«  ce  qui  appartient 
au  chef  »,  c'est-à-dire  ce  qui  appartient  à  la  per- 
sonne, ce  qui  est  la  propriété  d'un  seul.  Au  fond  la 
traduction  de  Maillart  représente  la  même  idée  que 
celle  de  troupeau.  x\  l'origine,  la  propriété  paraît  avoir 
été  exclusivement  mobilière,  et  la  première  pro- 
priété mobilière  devait  consister  en  troupeaux.  On 


1.  Glossaire  du  Droit  français,  Paris,  chez  Guignard,  1704.  Tome  I, 
page  202,  v°  Catel,  Cateuls. 

2.  Ducange,  Glossaire,    V"  Catallum. 

3.  Brissaud,  Manuel  d  histoire  du  Droit  français,  page  1182,  note  3. 

4.  Planiol,  Traité  élémentaire  de  Droit  civil,  Paris,  chez  Pichon, 
1901,  2«  édition,  tome  I,  page  297. 

5.  Du  Catel,  par  Codet-Boisse,  pages  5,  6,  7. 

6.  Maillart,  sous  Tarticle  CXLI  de  la  Coutume  générale  d'Artois 
notes  69  et  72;  et  la  remarque  faite  par  Lecesnc,  dans  son  Exposé  de 
la  législation  coutumière  d'Artois,  Arras,  1869,  page  150,  note  (a). 
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peut  donc  dire  avec  tout  au  moins  uue  grande  vrai- 
semblance, que  l'idée  de  troupeau,  et  celle  émise  par 
Maillart  :  <  ce  qui  appartient  au  chef»,  sont  absolu- 
ment identiques.  Quoi  qu'il  en  soit  du  sens  exact  du 
mot  <  Capitale  ^,  il  paraît  aujourd'hui  certain,  et  les 
auteurs  les  plus  récents  s'accordent  à  dire  que  telle 
est  bien  l'origine  du  mot  ^  CateU.  L'idée  de  caput, 
chef;  tète  de  bétail,  est  d'ailleurs  l'idée-mère  du 
catel,  que  ce  mot  soit  [)ris  dans  le  sens  général  de 
meuble,  ou  dans  le  sens  particulier  —  le  seul  qui 
nous  occupe  —  de  bien(|ui  suit  d'une  manière  géné- 
rale les  rèiïles  des  immeubles  et  exceptionnellement 
celles  des  meubles, 


CHAPITRE    DEUXIÈME 


Biens  compris  dans  la  catégorie  des  Gâteux. 


Ce  chapitre  comprend  deux  parties  bien  distinc- 
tes. 11  importe  d'abord  de  savoir  s'il  existe  un  crité- 
rium qui  permette  de  dire  que  tels  biens  sont  Cateux, 
et  non  pas  meubles  ou  héritages  ;  d'essayer  de  déga- 
ger les  caractères  distinctifs  de  ces  biens  ;  ce  qui 
est  la  suite  logique  d'une  définition. 

Il  est  nécessaire  ensuite  de  faire  une  énumération 
rapide  des  biens  appelés  Cateux  par  les  textes  cou- 
tumiers,  car  nous  verrons  dans  un  instant  que  cette 
énumération  est  le  seul  moyen  d'en  avoir  une  notion 
exacte  et  complète. 


§  I.  ^  Caractères  du  Catel. 

Les  Cateux  n'ont  pas  tous  des  caractères  invaria- 
bles qui  permettent  d'établir  un  critérium  certain 
pour  les  distinguer.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
accepter  sur  ce  point  l'opinioti  émise  par  M.  Codet- 
Boisse.  Le  chapitre  qu'il   consacre  à   la  théorie   du 
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Cdlcl  apiunail  ruiunie  assez,  cbscur,  d'une  dociimon- 
latiou  eeiUiiueuien!  inexacte;  et  une  emMir  nuilé. 
riclle  qui  s'est  -lissée  dans  sai'éductiou  rend  encore 
plus  ditlicile  riutelligence  de  cette  partie  de  son  tra- 
vail. 

M.    Codet-Bûisse    expose    ainsi    sa    théorie    (1)  : 
«  Tenant  compte  de  notre  propre  observation,  nous 
dirons  donc  que  le  Catel,   pris  dans    son  sens    res- 
treint, est  un  bien  périssable,  corporel,   immobilier, 
et  productif  du  revenu  ordinaire.  » 

Autant  dire  tout  de  suite  que  de  ces  (luatre  carac- 
tères, il  est  impossible  d'en  accepter  aucun,  tout  au 
moins  d'une  lagon  absolue,  et  quebiue  étrange  que 
cela  puisse  paraître  après  la  délinilion  que  nous  avons 
donnée  plus  haut.  Il  faut  rappeler  que  la  détinition 
([ui  a  été  acceptée  au  chapitre  précédent  n'a  rien  de 
détinitif,  et  qu'elle  n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'une 
distinction  entre  les  ditférents  sens  du  mot  Catel,  ou 
d'une  limitation  de  l'objet  de  ce  travail,  et  que  nous 
n'avons  jamais  eu  la  prétention  de  la  justifier  dans  la 
rigueur  de  ses  termes.  La  raison  de  ceci  est  fort  sim- 
ple :  la  théorie  du  catel  n'est  pas  l'œuvre  d'un  légis- 
lateur, pas  plus  que  celle  des  jurisconsultes  ;  elle 
s'est  formée  par  l'usage,  elle  est  le  fruit  de  l'imper- 
fection de  la   classitication   des   biens  au   début  du 


1.  Codet-BoUse,   Du  Catel,  page  G8,  ligne  première. 


droit   eouluniiei-,    et    c'est   pourquoi   les    Cateux  ne 
peuvent  être  déûnis  d'une  taeon  salistaisante  et  rigou- 
reusement exacte. 
Reprenons  successivement  les   quatre   caractères 

que  M.  Codel-Boisse  attribue  au  Catel. 


A.  —  Le  Catel  e^t-U  corporel? 

«  Tous  les  Cateux  sont  corporels  >,  dit-il,  d'une 
façon  absolue.  Et  tout  de  suite  à  l'appui  de  cette 
assertion,  M.  Codet-Boisse  cite  Loyseau  (1):  «  Mais 
qui  plus  est,  voici  comme  une  môme  chose  corpo- 
relle est  tantôt  réputée  entièrement  mobiliaire.  et 
tantôt  du  tout  immobiliaire,  à  sçavoir  ce  qui  est 
appelé  Catteux  es  coutumes  de  Picardie,  et  es  livres 
des  anciens  praticiens.  » 

Ce  témoignage  sugo^ère  à  première  vue  plusieurs 
observations.  D'abord,  il  n*a  d'autre  valeur  que  celle 
d  une  opinion,  et  sans  contester  le  mérite  de  celui 
qui  l'a  émise,  il  est  permis  de  dire  qu'elle  est  loin 
d'être  suffisante  en  cette  matière.  Loyseau  parle  des 
Cateux,  mais  en  passant,  et  sans  avoir  la  préten- 
tion d'en  fixer  la  théorie,  et  lorsqu'il  dit  «  qu'une 
même   chose  corporelle  est  tantôt  réputée  entière- 


1.  Loyseau,  des  Offices,  Liv.   Ill,  Chap.  V.,  iV  41,  p.  253. 


ment  mobiliaire,  (aiit(M  dn  toul  ininiobiliaire  »,  il 
formule  une  rèirle  p:énérale.  Puis  à  propos  de  celte 
règle,  il  cite  comme  exemple  les  Cateux  de  Picardie. 
Loys^au  est  parfaitement  dans  la  vérité  ;  mais  où 
M.  Codet-Boisse  tombe  dans  l'erreur,  c'est  quand, 
de  la  meilleure  foi  du  uionde,  il  renverse  l'idée  de 
son  auteur. 

Il  est  exact  de  dire  ([ue  les  Gâteux  de  Picardie 
comprennent  des  choses  corporelles  ;  il  n'est  même 
pas  téméraire  d'aftirmer  que  la  très  grande  majorité 
de  ces  biens  sont  des  biens  corporels.  Loyseau  n'en 
dit  pas  plus,  et  rien  dans  la  phrase  citée,  ni  dans  le 
contexte,  ne  permet  d'en  dire  davantage.  Mais  ce 
(pli,  à  notre  sens  n'est  plus  exact,  est  en  contradic- 
tion, non  pas  seulement  avec  de  simples  opinions, 
mais  avec  les  textes,  c'est  rafhrmation  que  «  tons 
les  (lateiix  sont  corporels.  » 

En  elfet,  l'article  C.XLll  de  la  ('outunic  générale 
d'Artois  (loi4)  contient  une  disposition  fort  curieuse 
qui  suffit  à  elle  seule  à  renverser  l'opinion  prêtée  h 
Lovseau. 

«  Pretz,  faiz  à  censiers  >,  dit  cet  article,  «  par  pri- 
'^ée  et  estimation,  sont  meubles,  pour  estre  partiz 
comme  meubles  ;  mais  point  les  pretz  non  estimez, 
ne  prisez  ;  pour  lesquels  doist  estre  prins  regard,  au 
jour  du  trespas  du  presleur,  pour  estre  réputez  héri- 
taiges  ;  se  le  trespas  est   advenu  avant  le  my-may  ; 
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et  Cathelz,  se   le  trespas  est    advenu,  depuis  ledict 
my-may,  avant  le  pied  coppé.  > 

D  après  Maillart  (1),  il  s'agit  ici  de  prêts  faits  par 
les  propriétaires  à  leurs  fermiers,  pour  leur  faciliter 
l'exploitation  de  leur  ferme,  et  l'article  règle  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  nature  de  la  créance  qui 
naît  au  profit  du  prêteur.  Est-elle  un  meuble  ?  Oui, 
si  Tobjet  du  prêt  a  été  prisé  et  estimé.  Sinon,  le 
caractère  de  cette  créance  se  modifie  suivant  l'épo- 
que de  la  mort  du  créancier.  S'il  est  mort  avant  «  le 
my-may»,  le  prêt  est  héritage  ;  après  le  «  my-may, 
il  est  Gatel  ;  et  après  le  pied  coupé,  il  est  meuble. 
Voilà  donc  parmi  les  Cateux,  un  bien  incorporel 
dont  le  caractère  est  parfaitement  désigné,  dans  un 
texte  du  milieu  du  xvr  siècle,  époque  de  l'apogée  de 
la  théorie  du  Gatel,  en  Artois,  c'est-à-dire  au  centre 
géographique  de  cette  théorie. 

Ce  texte  est  bien  la  condamnation  du  système  de 
M.  Codet-Boisse:  «  Les  droits  et  actions  ne  rentrent 
pas  dans  cette  catégorie.  Il  y  a  bien  cependant  des 
coutumes,  entre  autres  celles  de  Flandre,  qui  les 
qualifiaient  de  Cateux,  mais  il  ne  faut  pas  s'en  tenir 
à  récorce  des  mots,  comme  dit  Merlin,  le  terme  Gatel 
est    toujours  pris    comme    synonyme    de    meuble, 


1.  Coutumes  génér3,les  dWrtois,  commentées   par    Maillart,  Paris 
Gossclin,  ITOi  ;  page  808  :  notes  sur  le  texte  de  l'article  GXLII. 
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quand  il  >'a[>[)li(nu'  à  des  !)iens  incorporels  (î).  » 
Cependant  ici.  nous  nous  trouvons  en  présence 
(1  un  texte  d'Artois,  qui  s'ex[)rime  en  ternies  formels 
et  qui  contient  en  lui-nièine  la  distinction  entre  le 
meuble  et  le  Catel.  Il  distin.i^ue  en  etYet  trois  états 
ditlereiits  des  prêts  non  prisés  ni  estimés.  D'abord, 
héritages  si  la  mort  du  prêteur  est  antérieure  au 
ÏD  mai  ;  si  celte  mort  se  place  entre  le  il}  mai  et 
la  récolte,  ils  sont  (lateux  ;  si  celte  mort  est  pos- 
térieure à  la  récolte,  que  peuvent-ils  être  ?  sinon 
faire  partie  de  la  troisième  catégorie  de  J3iens  recon- 
nue par  cette  coutume,  de  la  catégorie  des  meubles. 
Il  est  donc  certain  que  si  h*  prêteur  décède  entre  le 
15  mai  et  la  récolte,  les  prêts  non  prisés  ni  estimés 
ne  sont  i)as  meubles,  mais  Cateux.  S'il  en  était 
autrement,  il  eût  été  alors  inutile,  d'une  part  de  les 
distinguer  des  prêts  prisés  et  estimés,  d'autre  part 
de  subordonner  leiu*  qualité  de  Cateux  à  l'événe- 
ment de  la  mort  antérieurement  à  la  récolte,  <^  au 
pied  coppé  ».  Ces  prêts  ne  sont  pas  non  plus  hérita- 
ges, il  aurait  fallu  pour  cela  que  le  prêteur  fût  mort 
avant  le  15  mai.  Il  ne  reste  qu'une  solution  possi- 
ble :  que  ces  prêts  soient  de  véritables  Cateux,  au 
sens  où  nous  avons  pris  ce  mot.  Il  y  a  donc  des 
Cateux  incorporels. 


2a  — 


1,  Cod  jt-Boisso,  Du  C:ilel,  pa^'o  ijO.  ligne  26. 


Une    autre  question  est    liaitée  à    ce  i>iopus  pai 
M.  Codet-Boisse  ;   celle   de  savoir  si    les   fermages 
peuvent  être  Cateux   entre  le  lo  mai  et  la  récolte. 
Sans  entrer  dans  la  discussion   rapportée   très  com- 
plètement par  ^lerlin  (1)  dans  son  Répertoire,  sous 
le  mot  «  Catteiix  »,et  sur  laquelle  nous  aurons  occa- 
sion de  revenir  au  paras^raplu;  suivant,  il  nous  parait 
raisonnable  d'adopter  l'opinion  de  M.  Codet-Boisse, 
de  Merlin  e(  de  Roussel  de  Bourret,  et  dédire  mal- 
<^ré  l'autorité   de  Maillart.   qu'on  ne  doit  pas  appli- 
quer  aux  fermages    la  distinction  que  les  Coutumes 
d'Artois   et    de    Beauquesne    font   pour  les   blés  et 
récoltes,  à  savoir  qu'ils  sonthéritages  jusqu'au  15mai, 
Cateux  après  le  15  mai,  et  meubles  après  la  récolte. 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  décidé  une  sentence  du  Con- 
seil provincial   d'Artois,    du    20   avril  1782.  Mais  la 
raison  pour  la(|uelle  nous  nous  rangeons  à  cet  avis, 
n'est  pas  celle  donnée  par  M.  Codet-Boisse.  Enelfet, 
si  les  fermages  ne  peuvent  pas  être  Cateux,  ce  n'est 
pas  à  cause  de  leur  caractère   de  biens  incorporels, 
mais  bien  parce  qu'aucun  texte  ne  leur  assigne  cette 
qualité,  et  qu'on  ne  peut,  en  une  matière  exception- 
nelle comme  la  notre,  étendre  un  texte  hors  de  ses 
termes  précis  et  exprès,  et  appliquer  à  des   ferma- 
ges, une  règle  qui  n'est  inscrite  dans  les  articles  des 


1.  Merlin,  Répertoire,  v°  Catteux,  page  749. 
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coutumes  qiip    pour    des    blés  ou    des   récoltes    sur 
pied. 


B.  __  T^e  Catel  est-il  un  bien  périssable  ? 


11  faut  bien  s'entendre  sur  la  portée  de  ce  mot,  el 
il  semble  qu'il  n'est  pas  absolument  juste  en  cette 
matière,  dans  le  sens  qu'on  lui  donne  ordinairement. 
Juridiquement,  est  «  périssable  »  toute  chose  qui  s'al- 
tère rapidement,  comnu»  les  denrées  en  général.  Or 
ce  n'est  pas  ainsi  (pu*  l'entend  M.  (]odet-Hoisse,  et  il 
parait  vouloir  dire  ([ue,  seul,  l'héritage  de  l'ancien 
droit  n'est  pas  périssable,  et  a  une  durée  suffisante 
pour  échapper  à  ce  qualitlcalif.  Ici  s'élève  contre  ce 
mot  une  objection  très  grave.  Le  chêne  est  héri- 
tage (t),  au  uioins  pendant  une  certaine  partie  de 
son  existence,  jusqu'à  Tàge  de  cinq  ans,  et  à  partir 
de  soixante  ans  ;  il  est  Catel  entre  cinq  et  soixante  ans. 
Le  chêne  est  donc  héritage  avant  et  après  avoir  été 
Catel.    Faut-il  insister   et  dire  que  le    caractère  de 


1.   Bouteiller,  Somme    rurale,    titre    "t,  sou?    le  titre  «  De     bois  à 
taille  ».  page  430. 

Et  aussi   : 

Ancienne  Coiidune  >!'  \rlois,  Ivlit.  Tar.lif.  pa-c  00.     titre    XXXIX, 


ir  2. 


Coutumler  de  Picardie,  comminté  par  de  Heu..,,  etc.  ;  Paris,  1726, 
page  215  :  Coutumes  de  la  Prévôté  de  Beauquesne,  article  XI. 
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bien  «périssable  »  est  absolument  inapplicable  à  cer- 
tains Cateux,  et  (îela  n'est  nullement  particulier  au 
chêne,  dont  la  durée  est  très  longue,  mais  encore  à 
beaucoup  de  Cateux  secs,  comme  les  étables  et  les 
granges.  Rien  de  tout  cela  ne  mérite  l'épithète  de 
«  périssable  ». 


.  9 


C.  —  Le  Catel  est-il  immobilier . 


.<  Il  n'y    a  pas  de    meuble  qui    soit  Catel  au  sens 
restreint  du  mot  (1).    »  Ici    encore    :\I.  Codet-Boisse 
se    met   en  contradiction   avec    les  textes.  Et  pour- 
quoi? A  cause  d  un  état  d'esprit,  d'une  idée  précon- 
çue, qui  le  fait  mêler  la  classification  coutumièrc  avec 
celles  du  droit  romain  et  du  droit  actuel.  Au  temps 
de  Beaumanoir,  chez  qui  on  trouve  le  principe  de  la 
première  classification,  l'immeuble  est  inconnu.  On 
ignore  que  la  notion  de    stabilité  d'un  bien  peut  en 
faire  la  caractéristique,  et  ce  n'est  pas  cette  idée  qui 
a  présidé  à  la  formation  de  la  division  tripartite  dont 
nous  étudions  un  des  éléments.  Elle  est  tout  au  plus 
un  moyen  commode  de  s'expliquer.    Le  Catel   n'est 
pas  forcément  «  immeuble    »,   stable.  En  fait,   il  a 
généralement  ce   caractère,  mais   ce   caractère    n'a 
rien  de  naturel  ni  d'essentiel,  et  il  est  absolument 


1.  Codet-Boisse,  Bu  Catel,  page  65,  ligne  5. 
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inexact  de  prrtendi c  que  -  linimobilité  est  le  carac- 
tère le  plus  apparent  des  Cateux  ». 

Une  première  preuve  nous  est  fournie  par  Tarti- 
cle  i^ii  de  la  Coutume  ixénérale  d'Artois  qui  nous 
parle  de  prêts  fait^  aux  censiers,  c'est-à-dire  aux 
fermiers;  il  s'a2:it  là  d'un  Calel  qui  est  une  créance 
mobilière,  el  (|ui  n*a  rien  de  celle  immobilité  dont 
M.  Codet-Boisse  veut  faire  un  des  éléments  essen- 
tiels du  Tatcl. 

Il  va  un<^  autre  catéi^oric^  de  Cateux  qui  est  com- 
posée de  biens  entièreuient  mobiliers  :  ce  sont  les 
<.  maréchaussées  »  de  la  Coutume  locale  de  la  Pré- 
voté de  Montreuil  (1). 


D.    —  Le  Calel  est- il  J  ru  g  if  ère  ? 

La  négative  n'est  pas  douteuse.  Le  Catel  n'est  pas 
de  sa  nature  frugifère,  c(^  qui  est  l'essence  même  de 
rhérita2:(\  On  verra  par  Ténumération  qui  forme  la 
deuxième  partie  de  ce  chapitre,  qu'aucun  des  biens 
ainsi  appelés  ne  rapporte  de  fruits  ou  de  revenus.  C'est 
la  théoiie  émise  par  >L  Codet-Boisse  (2),  quoiqu'il 


1,  Coiitumier  de  Picardie,   commenté  par  de  Heu etc.,  Paris, 

1726,   tome  I,    page  210.   Coutumes    locales  de  la   Prévôté   de   Mon- 
treuil, XLIl. 

2.  Codet-Boisse.  Du  Catel,  page  60,  ligne  2.  Id.,  page  66,  ligne  19. 


paraisse  se  contredire  formellement  à  ce  sujet,  par 
suite  d'une  erreur  d'impression,  répétée  à  deux  en- 
droits ditlerents  (1)  de  son  ouvrage.  Il  cite  d'ailleurs 
un  texte  de  Merlin,  tout  à  fait  dans  le  sens  que  nous 
avons  ici  adopté  (2)  :  «  Pour  qu'une  chose  soit  réputée 
immeuble,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ne  puisse  pas  être 
transportée  d'un  lieu  à  un  autre,  il  faut  encore  qu'elle 
rapporte  un  revenu  annuel  et  ordinaire.  C'est  d'après 
cette  idée  que  les  coutumes  citées  ont  établi  une  dis- 
tinction entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Elles  ont 
réputé  immeubles  tous  les  bois  taillis,  les  arbres  frui- 
tiers  et  les  chênes  qui  portent  des  glands  dont  se 
nourrissent  les  porcs,  et  elles  ont  réputé  Catteux  ou 
meubles,    tous   les    arbres   qui   ne   portent   pas    de 
fruits.  » 


«  • 


Quels    sont    donc    les    caractères    distinctifs    du 

Catel  ? 

Il  n'y  en  a  pas,  à  vrai  dire,  d'absolus.  On  en  est 
réduit  à  définir  d'abord  l'héritage,  qui  est  le  bien 
dont  l'assiette  est  stable,  la  substance  fixe,  et  qui 
produit  des  fruits  périodiques,  et  ensuite  à  déclarer 


1.  Id.,  page  ao,  ligne  5.  W.,  page  66,' on  bas. 

2.  Merlin,  Répertoire,  V  CMenx,  page  747,  en  bas. 


h 


que  tous  les  autres  biens  sont  meubles,  à  rexceplion 
de  ceux  (jui  sont  appelés  Cateux  par  un  texte  exprès. 
On  ne  peut  pas  dire  que  tel  bien  l'st  Catel,  parce 
qu'il  réunit  un  certain  nond)re  de  caractères  essen- 
tiels dont  l'ensemble  ne  se  trouve  que  dans  les  biens 
de  cette  catégorie.  La  catéuorie  des  Gâteux  sVst  for- 
mée par  Tusage  pour  rendre  applicable  une  division 
des  biens  qui  manquait  de  sens  pratique,  et  qui  avait 
été  faite  à  un  point  de  vue  absolu  et  particulier,  à 
savoir  la  tixilé  du  patrimoine  terrien  dans  la  famille. 
Or  Tusai^^e  ne  se  pique  [)as  de  logique,  et  ce  n'est  pas 
une  théorie  juridique  que  nous  étudions,  mais  plutôt 
un  fait  juridique  assez  curieux;  or  un  fait  se  cons- 
tate, mais  ne  se  détinit  pas. 

Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  le  Catel  est  un 
bien  qui  est  toujours  destiné  à  changer  de  nature,  et 
c'est  là  le  seul  caractère  qui  lui  soit  vraiment  spé- 
cial. Ou  bien,  le  Catel  est  d'abord  immobilier  et 
devient  Catel,  puis  meuble,  comme  les  récoltes  sur 
pied  et  les  arbres,  autant  dire  comme  tous  les  Cateux 
verts  ;  on  peut  ajouter  aussi  les  bâtiments  d'exploi- 
tation, qui  sont  essentiellement  mobilisables.  Ou 
bien,  le  Catel  a  d'abord  été  meuble,  et  est  destiné  à 
devenir  immeuble  comme  les  matériaux  assemblés 
pour  bâtir. 

Mais  ce  caractère  d'instabilité  n'est  qu'un  détail 
tout  extérieur  et  qui  est  insuffisant  pour  permettre 
de  les  distinguer  des  meubles  et  des  immeubles,  et 


-  31  — 
qui  ne  nous  permet  pas  de  donner  une  distinction 
de  nature  des  Cateux  avec  les  meubles  et  les  immeu- 
bles. 


s  II.   —  Énuméhation  des  biens  compris  dans  la 
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CLASSE   DES    CATEUX. 


Pour  plus  de  clarté,  on  adopte  généralement  une 
division  qui  n'a  rien  de  scicntitique  :  celle  des 
«  Cateux  verds  et  des  Cateux  secs  ».  Les  premiers 
sont,  en  général,  les  plantes  et  les  arbres,  et  les 
seconds,  les  bâtiments  et  matériaux  rangés  dans  cette 
catégorie.  Nous  ajouterons  à  cette  division  une  troi- 
sième catégorie  :  Les  Cateux  incorporels. 

A.  —  Cateux  «  iwj'ds  ». 

Il  ne  nous  suffira  pas  de  donner  une  liste  des  arbres 
et  des  récoltes  énumérés  dans  les  textes,  mais  il 
faudra  encore  rechercher  le  sens  qui  est  donné  par 
ces  textes  aux  mots  qui  y  sont  employés,  car.  d'après 
les  commentateurs,  ces  mots  avaient  alors  un  sens 
plus  général  qu'ils  n'ont  aujourd'hui. 

•   1°.  Les  Récoltes, 

D'une  façon  générale,  les  blés  sont  considérés  à 
trois    époques   différentes  :   à  la  première  époque, 


•  s- 


f 


\i  i. 
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cesl-à-diie  des  seiiiailles  au  louiai,«  à  la  My-Ma\  », 
ils  sont  héritais:  'S,  puis,  dans  une  période  cpii  va  du 
15  mai  à  la  réeolte,  ils  sont  Cah^ux.et  après  «  le  pied 
coppé  »,  iU  devicuuient  nieul)les. 

Les  textes  portent  en  u-énéral  une  formule  assez 
larp:e,  ({ui  comprend  mm  seuhunent  toutes  espèces 
de  blés,  mais  aussi  les  céréales  et  les  fourrages. 

Au  début  du  xiv^  siècle,  la  très  ancienne  Coutume 
d" Artois  dispose,  au  titre  XXIX,  n°  2  (l)  : 

«  Blé  vert  et  uuuc  sont  (^liatel.  » 

Les  texies  de  ioOU,  de   \:')M)  et  15^i  disent  :  (^2) 

«  Bledz  verdz  et    autres  advestures,    jus([u'au    mi 
mai  sont    réputez   héritaiies,  et    après    sont  réputez 
Catlieux.  » 

L  article  17  de  la  Coutume  de  la  Cbàtellenie  d'xVu- 

druicq  et  pays  de  Bredenarde  (1589)  (3),  l'article  5i 


î.  Coufumier  d  Artois,  Edition   i'ardif.  })age  90. 

2.  Coutumes  d'Artois,  cummcatées  par    Maillart,    Paris,    Gosselin, 
Kui   ;   pauc  j-J  :    art.  XCV  (1J09),  XCVIIl  (IjiO).   CXi.l   (laii). 

3.  Coutumes  locales,  tant  anciennes  ([ne  nou\elles  des  Bailliag-e, 
Ville  et  i-:chevm<i^^e  de  Saint-Onier,  d'Audruicq  et  pays  de  Brede- 
narde, de  la  Ghàtellenie  de  Tournehem,  et  des  Bailliage,  Ville  etEche- 
%iuage  d'Aire  ;  ensemble  les  procès-verbaux  de  vérilicatioii  et  de 
rédaction  de  ces  mêmes  coutumes,  et  les  lettres  patentes  portant 
décret  d'icelles.  A  Paris,  Chez  Guillaume  Simon,   1744,  page  241  : 

Coutumes  de  la  Chàtellenie  d'Audruicq  et  Pays  de  Bredenarde   en 


lù89,  article  XL  VIL 
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de  celle  de  la  Ville  et  Banlieue  d'Audruicq  (1589)  (1) 
décident  que  : 

€  Bledz,  seigles,  et  toutes  advestures  de  grains  de 
quelle  nature  ils  soient,  depuis  le  my-may,  sont  répu- 
tés Catteux,  et  se  partissent  pareillement  comme 
meubles  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  pre- 
mier mourant,  el  auparavant  sont  tenus  pour  héri- 
tages, tenant  même  coite  et  ligne  que  le  fond.  » 

Et  l'article  44  de  la  Coutume  de  la  Ville  et  Ban- 
lieue ou  Eschevinage  d'Audruicq  (1G12)  (2)  : 

«  Bleds,  soilles,  (3)  et  toutes  advestures  de  grains 
de  quelle  nature  qu'ils  soient,  depuis  le  my-may, 
sont  réputez  Calleux...  » 

Et  les  Coutumes  delà  Ville  et  Chàtellenie  de  Tour- 
nehem (1590)  (4),  de  la  Chàtellenie  et  du  Bailliage 
d'Aire  (1740)  (5),  de  la  Prévôté  de  Montreuil  (6)con- 
tiennent  des  dispositions  analogues. 


1.  Id.  :  Coutumes  de  la  Ville  et  Banlieue  d'Audruicq  en  15S9, 
arUcle  LIV,  page  252. 

2.  Id.  :  Coutumes,  Usages,  Stilz,  Previlèges  et  communes  Obser- 
vances de  la  Ville  et  Banlieue  ou  Eschevinage  d'Audruicq  en  16li, 
arUcle  LIV,  page  264. 

3.  Seigles. 

4.  Coutumes,   Usaiges,    Stilz  et   Previlèges  de    la    Ville    el   Chas 
tellenie  de  Tournehem  en  1590,  art.  XXXIX,  page  273. 

5.  Id.  :  Coutumes  générales  de  la  Chastellenie  et   Bailliage    dWire 
en  1740  art.  XCVI,  page  423. 

6.  Coutumes    de    Picardie,    commentées    par    de    Heu etc., 

Paris,  1726,  tome  I,  page  210,    Coutumes    locales  de    la    Prévôté     de 
Montreuil,  art,  XLVll. 
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.  L'ai  ticle  iS  de  la  Coutume  de  la  Prévôté  de  Beau- 
quesne  (l)  est  encore  plus  explicite.  Jusqu'ici  tous 
les  textes  cités  ne  font  que  laisser  entendre  le  carac- 
tère de  meubh^s  (pu  doit  échoir  aux  récoltes  après 
la  uioisson,  et,  à  ne  voir  cpie  ces  textes  seuls,  on 
n'aperçoit  pas  nelt^Muent  la  distinction,  (jui  résulte 
de  réconomie  de  la  coutume    entière,   entre    le  blé 

Catel    depuis  le  15    mai    jusqu'à    la    récolte,    et    le 

blé  Meuble    après  cette  récolte. 
L'article  10  de  la  Coutume  de  Beaucpiesne  l'établit 

expressément. 

«  Bleds  verds,  jusqu'à  la  my-may,  sont  réputez 
muieubles  ;  et  depuis  ledit  temps  sont  réputez  Cat- 
teux,  et  après  pied  coupé,  meubles.  » 

En  ce  qui  concerne,  dans  les  ditférents  articles  des 
coutumes,  le  sens  exact  du  mot  «  bled  )^,  s'il  faut  en 
croire  Maillart  (i),  c'est  un  terme  générique  qui 
signifie  toutes  sortes  de  grains  semés  pour  la  nour- 
riture de  l'homme  et  des  animaux.  Il  comprend  : 
Ihivernage,  ou  blé  semé  en  hiver,  le  blé  de  printemps 
ou  mars,  la  vesseou  fourrage  des  chevaux,  le  froment, 
le  seigle,  le  blé-méteil,  l'orge,  le  blé  de  Turquie, 
l'avoine,  et  même  les  légumes,  comme  les  pois,  les 


1.  /d.  :  Tome    I,     page    215,   Coiilnmes    locales  de    la  Prévôté    de 

Beauquesne,  art.  X 
L>.  Coutumes  générales    d'Artois,  commoiité^s   par  MaillarL,  Paris, 

GosseUn,  i:04,  page  806,  sous  1  article  GXLI. 
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fèves,  la  bisailhv,  les  warats,  les  navets,  la  carotte, 
le  sainfoin,  le  trètle,  et  aussi  le  tabac,  dont  on  fait 
encore  une  culture  assez  importante  dans  certaines 

parties  de  l'Artois. 

M.  (A)det  Boisse  (l)  cite  à  propos  des  foins  et  des 
raisins  des  textes  du  Nivernais  (^)  et  de  Bheims  (lî) 
qui  les  réputent  meubles  après  Notre  Dame-de-Mars 
(25  mars),  ou  après  la  mi -septembre.  Nous  croyons 
que  ces  textes  ne  peuvent  être  aucunement  pris  en 
considération,  car  dans  ces  deux  coutumes  il  ne  s'agit 
pas  deCateux  au  sens  étroit,  mais  de  véritables  meu- 
bles. 

Et  à  ce  pohit  de  vue,  il  faut  remarquer  que  cer- 
taines coutumes  réputent  meubles  après  la  mi-mai 
les  récoltes  sur  pied;  il  en  est  ainsi  notamment  dans 
la  Somme  rurale  de  Bouteillier  (4).  Ces  textes 
ne  regardent  en  rien  la  théorie  des  Gâteux  envisagés 
comme  biens  distincts  des  biens  mobiliers, et  M.  Godet- 
Boisse  a,  semble-t-il,  été  mal  inspiré  en  rangeant 
parmi  les  Gâteux  les  foins  et  les  raisins,  par  le  seul 
tait  que  la  coutume  de  Rheims  et  celle  du  Nivernais 


1.  Codet-Boisse,  Du  Catel  pages  82  et  84. 

2.  Coutumes  du  Pays  et  du  Duché  de  Nivernais,  avec  le  commen- 
taire de  Guy  Coquille.  Paris,  chez  Laiigelier,  1605,  page  632,  Cha- 
pitre XXVI  :  «Quelles  choses  sont  réputées  conquéts  et  héritages» 
articles  II  et  III. 

3.  Rheims,  article  19. 

a' 

4.  Bouteillier.  SQmme  rurale,  titre  74. 
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les  déclareiil  meubles  à  paitii-  d\ine  certaine  épo- 
(|u<^  Il  tHit  pam  plus  conforme  aux  textes  de  n'en 
laiie  usaire  que  pour  signaler  une  analogie  avec  la 
théorie  que  nous  étudions  en  indiquant  la  répartition 
assez  curieuse  des  biens  ([u'ils  t'ont  entre  les  deux 
seules  catégories  (pi'ils  aduiettent  :  les  meubles  et 
les  hérita-es.  Nous  taisons  la  même  observation  en 
ce  (lui  aoncerne    le    Lf\Te  de  Jostice  et  de   Plet  (l). 

Le.  coutumes  de  la  Ville  et  Banlieue  et  Kschevi- 
na^e  {^l).  et  celles  du  Bailliage  (3),  de  Saint-Omcr 
(  {IWW).  d'aprcs  lesipielles  les  fruits  font  partie  de  l'hé- 
ritage jusqu'à  ce  qu'ils  soient  séparés  du  fonds  (4) 
font  exception  au  Goutumier  général  d'Artois. 

Faut-il  maintenant  étendre  aux  fermages  la  qua- 
lité de  Cateux  cpii  est  donnée  aux  récoltes  sur  pied 
depuis  le  15  mai  ?  Les  fermages,  peut-on  dire,  sont 
une  partie  de  la  valeur  des  récoltes  :  ils  sont  un 
fruit  de  la  terre,  presque  au  même  titre  qu'elles- 
mêmes   ;  et  puisqu'on  vient   d'admettre  des  Gâteux 


'i  f»l 


1.  Lare  de  JosUce    et    de  Plet,  EdiUon  KapcUi,  page    236,  onzième 

livre,  chapitre  VI.  §  32. 

2.  Coutumes  locales,    tant   anciennes  que   nouvelles  des    Bailliage 
Ville  et  Echevinage  de  Saint-Omer,  etc  .  Pans,  Simon,  1744,  page  IX, 

art.  XV. 

3    Id.  :  page  VII,  arl.  XXXVII. 

4.  Mais  le  pr  )priétaire  qui  garde  ces    fruits  doit    tenu-    compte  des 
Ifrais  de  labour,  semences  et  engrais. 
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incorporels,  rien,  semble-t-il,  n'empêche  de  dire  que 
la  créance  du  propriétaire  doive,  selon  les  époques, 
changer  de  nature.  Cette  théorie  ne  saurait  être 
admise  à  défaut  d'un  texte  exprès.  Nous  sommes 
ici  en  matière  exceptionnelle,  et  nous  ne  devons 
rien  ajouter  à  la  lettre  des  coutumes.  La  jurispru- 
dence est  d'ailleurs  formelle  en  ce  sens.  Et  puis 
il  y  a  une  autre  raison  d'en  décider  ainsi.  Les  fer- 
mages ne  pourraient  être  Gâteux  qu'en  vertu  de 
ce  principe  qu'ils  seraient  toujours  de  la  même 
nature  que  la  récolte  du  fonds  pour  lequel  ils  sont 
dus.  Or  il  est  certain  que  le  fermage  qui  est  par 
lui-même,  un  revenu,  un  fruit,  ne  saurait,  à  aucun 
titre  ni  à  aucun  moment, être  considéré  comme  héri- 
tage. Puisque  les  textes  le  considèrent  comme  meu- 
ble, que  d'autre  part,  avant  le  15  mai,  il  ne  peut 
répondre  en  aucune  façon  à  la  définition  de  l'héri- 
tage, il  n'y  a  aucune  raison  de  décider  quil  puisse 
devenir  Gatel.  (3n  ne  peut  donc  qu'approuver  entiè- 
rement la  sentence  du  Gonseil  d'Artois  du  20  avril 
1782,  rapportée  par  Merlin  (1)  et  que  nous  avons 
déjà  indiquée  plus  haut,  et  ce,  parce  qu'elle  est 
conforme  aux  principes  généraux  du  droit  et  à  la 
saine  interprétation  des  textes. 


1.  Merlin,    Répertoire,  v  Csitteux,  page    749,  première   colonne,  au 
milieu. 
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2°  Les  arhrcs  non  friiificr--  «■/   les  hinncs-hois. 

a).  —  niancs-Bois.  —    11  satrit    ici   des  essences  n 
bois  tendres,    qui    ne    sont    pas   eu   taillis  à  coupes 
réglées,  mais  en  arbres,  et   qui  ne  rapportent   pas  de 
«  fruits  venans  en    maturité,    par    hnir  nature  ordi 
naire  (!).'> 

Maillart  les  énumère  sous  l'article  ÏM]  de  la  Cou- 
tiune  irénérale  d'Artois  :  «  Saulx,  marsaulx,  épine, 
puine.  seur,  aulne,  genc\.  iréuèvre,  ronce,  treml)le, 
charme,  bouilleau,  érable  {-2).  » 

Tous  ces  arî)res  sont  Cateux  (:>),  sauf  deux  restrie- 
lions. 

Ils  ^out  héritages,  s'ils  sont  ^<  séans  à  couppi^  ordi^ 
naire  ».  disent  les   textes    (1),  c'est-à-dire  si  d'après 


1.  Coutumes  (jencrdles    d'Artois,    commentées    par    Maillai-l.  Paris 
1704,  page  ^in.  Nr)tc>  d.-  Maillart  sous  rarliclc  (L\I.[1I,  u^   i. 
■1.  Ihirj..  !i°  -6. 
3.  Con/(znies    (jcnérales   d'Artois,    art.    CXLIII    (Ib-ii),    ail.    XGIX 

(l3in\   xrV!  (Uoo). 

Coutumes  de  In  (^:hÂteIlenie  de  Sciint-Omcr,  art.  XCVÎÎT. 
Coutumes  du  Bâillicirje  rf  drl;\  ('.ti.'ifpllenie  de  Saint-Omer, 'iri.  XCÎV. 
Coutumes  qènèrnlesdelit  Chnstetleni^  et  B^iltiRrfed' Aire,  i\vi.  X(:\  II. 
Csaiqes    et  anciennes    routumef^    de    ta    < 'Jrisfellenie    de    Guysnes  , 

chapitre  XVII I,  ,§  2. 

Coutumes  de  Boulenois,  art.  73. 

\.  Les  mêmes  textes  que  C'ux  <le  la  note  (3),  et  les  Coutumes  de  Ja 
Prévôté  de  Beauquesne^  art,  XII. 
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rusage  des  lieux  où  ils  se  trouvent,  on  abat  périodi- 
quement une  partie  de  leur  tète  pour  faire  du  bois  à 
brûler,  ou  à  charronner,  ou  même  à  bâtir. 

Ils  sont  encore  héritages  ^  s'ils  sont  pour  rados 
des  maisons,  ou  des  arbres  fruitiers  »  (l)  ;  c'est-à- 
dire  s'ils  ont  été  placés  de  telle  façon  que  leur  feuil- 
lage abrite  la  maison  d'habitation  ou  le  verger  con- 
tre les  intempéries,  comme  c'est  la  coutume  de  le 
faire  encore  dans  certains  pays  sur  lesquels  souffle 
le  vent  de  la  mer,  comme  c'est  le  cas  en  Artois. 

b).  —  Bois  durs.  —  On  dit  ici  «  bois  durs  >  par 
opposition  aux  .  blancs-bois  ».  Ce  sont  les  frênes, 
les  pommiers  non  grelTés,  le^  hêtres.  La  coutume  de 
Guysne  (i)  dit  en  etfet  que  «  tous  arbres  croissans 
sont  Cl  ^lelz,  sinon  chesnes,  fresnes  etpommiers  *. 
Maillart  ajoute  les  saules  et  les  oseraies  (3). 

En  ce  qui  concerne  les  hêtres,  les  frênes  et  les 
pommiers  non  greffés,  ils  sont  héritages  et  non 
Cateux,  parce  que  leur  valeur  spéciale  pour  les  usa- 


1.  Coutumes  de  Picardie, commentées  par  de  Heu,  etc.: Paris,  1726  : 
Coutumes  deBoulenois.avi.  13.  et  Coutumes  de  U    Prévôté  de    Mon- 

reuih  ^ome  II,  page  210,  article  42. 
Coutumes  du  BailliageetChàtellenie  de  Snint^Omer,    article    XCll. 

2.  Coutumes  et  Usaiçfes  de  la    Comté  de   Guysnes,  édition    Tailhar, 
Saint-Omer,  chez  Ghanvin,  1856,  page    97,  chap.  XVIII,  §  1-. 

3.  Consume.,  générales   d Artois,  commentées   par    Maillart,  Pans, 
1704,  page  811,  notes  de  Maillart,  sous  rarticle  GXLIU,  n.  18. 


If 
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::«'>  du  fc>uds  sur  ](^quol  ils  se  trouvent  procurent  un 
avantap:e  tellement  précieux  au  propriétaire  qu'on  a 
vu  un  inîérèt  particulier  à  en  l'aire  une  partie  inté- 
grante de  ce  fonds. 

Les  saules,  lesoseraies,  sonl  héritages  parce  qu'ils 
fournissent  un  produit  annuel- 

D'après  l'ancienne  Coutume  d'Artois(l)  (antérieure 
à  1315)  les  bois  durs  sont  héritages  au-dessus  de 
cinq  ans,  et  a[)rès  soixante  ans.  Quant  aux  chênes, 
ils  sont  aussi  tour  à  tour  Cateux  et  héritages,  suivant 
leur  àgt'  et  suivant  les  coutumes.  Certaines  d'entre 
elles  leur  laissent  môme  complètement  le  caractère 
d'héritages  (^). 

La  Coutume  de  la  Prévôté  de  Beauqui^sne  (3; 
déclare  le  chèneC'atel  jusqu'à  l'âge  de  «trois  coupes  »; 
après  quoi  il  est  héritage. 

Bouteillier,  dans  sa  Somme  Ruralr  i\)  fait  une 
distinction  encore  plus  compliquée.  Nous  la  signa- 
lons seulement  comme  un  point  de  comparaison,  car 
Bouteillier   ne   parle   à  vrai  dire  que  de  meubles  et 


1.  Edition  Tardif,  page  00.  chap.  XXXIX,  2. 

2.  Merlin,  Répertoire,   v  Catteux,  page  74>>.  l'"  col. 

3.  i^outumes,  de  Picardie,  cnnimcntécs  par  de  lieu,  ctc  ,  i'aris  \"2ù. 
Coutumes  locales  de  hi  Prévôté  de  Beauqaesne,  h. nie  I.  page  2i;^. 
art.  XI. 

4.  Bouteillier.  Somme  rurale,  titre '4,  page  430   (fcidition  Charondas 
Le  Car  on). 
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d'héritages. Le  chêne,  dit  il,  est  ..  meuble  au-dessous 
de  cinq  ans,  et  au-dessus  de  soixante  ans  ».  Le  chêne 
entre  cinq  et  soixante  ans  est  héritage  ;  et  le  chêne 
producteur  de  glands  est  toujours  héritage  (1). 

e).  —  Bois  lallils,  —  Les  bois  taillis  sont  toujours 
héritages:  en  ellet,  ils  rapportent  un  revenu  périodi- 
que, et  ce  revenu  est  considéré  comme  héritage  jus- 
qu'à la  coupe  faite  (i).  Pourtant,  Merlin  (:])  prétend, 
sans  d'ailleurs  appuyer  son  assertion  sur  aucun  texte 
ni  sur  aucune  jurist)rudence,  que  les  bois-taillis  deve- 
naient Cateux  à  [>artir  de  l'époque  où  ils  auraient  du 
être  coupés.  Celte  assertion  est  assez  conforme  à 
l'idée  générale  que  l'on  peut  avoirdu  Catel.  On  trouve 
en  sa  faveur  un  argument  d'analogie  dans  les  dispo- 
sitions qui  régissent  les  récoltes  et  qui  ne  manque 
pas  d'un  certain  attrait,  et  Merlin  donne  une  raison 
assez  séduisante  ;  «  Car  alors  ils  cessent  de  produire 
un  revenu  ordinaire, et  la  raison  qui  les  faisait  répu- 
ter  immeubles  venant  à  cesser,  leur  (jualité  d'immeu- 
bles doit  cesser  également.  » 

Mais  ces  arguments  tout  logiques  qu'ils  paraissent 
ne  peuvent  remplacer  un  texte  qui  est  toujours  indis- 


1.  Bouteillier,  Somme  rurale,  id.,  ci  Merlin,  Répertoire,  v  Catteux, 

page  748,  première  colonne. 

2.  Coutumes  générales  d'Artois,  commentées  par  Maillart,  page  811. 
Notes  de  Maillart  sous  larticlc  CXLIII,  ii"  15. 

3. Merlin,  7îe/}er/ofre,  v°  Calleux,  page  748,  deuxième  colonne  en  bas. 
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pensable  en  matière  exeeplk>nnelle,ou  lout  an  moins 
im  '  jurisprudence  qui  relaterait  un  usatre  constant. 
Ici,  en  l'absence  de  toutes  références,  le  contrôle  est 
impossible,  et  force  nous  est  d'avouer  que  rien  ne 
nous  autorise  à  adopter  l'avis  de  Merlin. 

d).—  Haies  et  têtards,—  Les  haies  devraient  être 
héritages, puisqu'elles  rapportent  des  fruits:  la  taille 
produit  périodiquement  des  faij^ots  de  bois  à  brûler. 
Puis  la  haie  présente  un  grand  intérêt  pour  le  pro- 
priétaire du  fonds  au  point  de  vue  de  la  clôture. 
Pourtant  les  coutumes  de  la  Chàtellenie  d'Audruicq 
et  pays  de  Bredenarde  (1)  les  déclarent  Gâteux. 

Merlin  cite  deux  arrêts  (i),  l'un  du  Conseil  d'Ar- 
tois du  30  juin  1710,  l'autre  de  la  cinquième  cham- 
bre du  Parlement  de  Paris,  en  date  du  i6  juin  1730, 
d'après  lesquels  les  ^testards  ^  cpii  se  trouvent  dans 
les  haies  sont  Cateux.he^  «  testards  >  dont  il  est  ici 
question  sont  des  souches  ménagées  dans  la  haie  de 
distance  en  distance,  et  dont  la  ligne  médiane  sert 
de  limite  exacte  aux  deux  fonds  séparés  par  la  haie. 

e).  -    Halots.  —  Les   halots  sont  des   bouquets 


1.  Coutumes  locales,  lant  aiiciennf^s  que  nouvelles,  des  Bailliage, 
Ville  et  Echevinagc  de  Saint-Omer.  Audruicq,  etc. ,  Pans,  Simon, 
1744:  Contiimesde  la.  Chastellenie  d'Aiidruicrf  et  Pays  de  Brédeiiârde, 

en  1589,  art.  XLIII,  page  241. 

2.  Merlin,  Répertoire,  v°  Catteux,    pagre  749,  première    colonne  en 

haut. 
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d'arbres  disséminés  dans  la  campagne,  qui  sont  cou- 
pés périodiquement  comme  bois  de  chautfage  ou  bois 
à  bâtir.  Les  halots  sont  en  général  héritages  :  ils 
produisent  des  fruits  (1).  Maillart  prévoit  le  cas  des 
halots  qui  ne  seraient  pas  à  coupe  ordinaire,  el  les 
classe  alors  parmi  les  Cateux  (i).  La  Coutume  de  la 
Chàtellenie  d'Audruicq  fait  exception  et  classe  dans 
tous  les  cas  les  halots  parmi  les  Cateux  (3). 

f).  _  les  arbres  à  fruits.  —  A  première  vue,  il 
semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difticulté  pour  les 
arbres  à  fruits.  Étant  frugifères,  ils  sont  héritages. 
D'abord,  que  faut-il  entendre  par  «  arbres  à  fruits»? 
Ce  sont  ceux  qui  rapportent  des  fruits  dont  on  puisse 
faire  usage.  Ainsi,  un  pommier  non  greffé  n'est  pas 
«  nn  arbre  à  fruits  »  (V).  Et  puis  toutes  les  coutu- 
mes ne  les  mettent  pas  dans  la  catégorie  des  hérita- 
ges (5).  Bouteillier  fait  une  énumération  de  ceux  qui 
sont  héritages.  La  coutume  de  Guysnes  ne  déclare 


1.  Merlin.  Répertoire.  v°  Catteux.  pa,ae  748,  prcmicrc  c  -lonnc,     au 
milieu  :  cl  Houteillier,  Somme  rurale,  titre  74. 

2.  Coutumes  ijénérnles  d'Artois,    commentées  par    Maillart,   Paris, 
Gossolin,  1704,  pa^c  811,  sous  l'article  GXLIII,  noLcsdc  Maillart,  nno. 

3.  Coutumes  de  la  Chastellenie  d'Audruicq  et  Pays  de  Bredenarde, 
(1589),  article  XLIII. 

4".    Coutumes  générales  d'Artois,  commentées  par    Maillart.     Paris, 
Gosselin,  1704,  page  810,  Notes  de  Maillart,  ii°  10. 
5.  Bouteillier,  Somme  rurale,  titre  74. 
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liHritau'S  <iiie  les  pumiiuers  (î).  La  C.oiUume  du  Bail- 
liaixe  et  de  la  Cliàtellenie  de  Saint-Omer  est  plus  géné- 
rale :  «  Tous  arbres  |)()rtans  fruits»  sont  ]îérita2:es  (2)  ; 
de  inèuie  la  (.outunu*  delà  Prévolé  de  Montreuil  {'A). 
Mais  la  Coutume  de  Beauquesne  (i),  déeide  for- 
niellenienl  «  tous  arbres  portans  fruits  réputés 
Catheux...  »  et  M.  Codet-Boisse  (5)  étudie  une  dispo 
sitioii  fort  eurieuse  de  la  Coutume  du  Château  de 
Court ray,  d'après  laquelle  «  les  arbres  h  fruits  plan- 
tés sur  les  tiefs  l(^s  suivent  depuis  le  haut  de  la  tip^e 
vers  le  bas  ;  et  du  haut  de  la  tige  juscpi'au  sommet, 
ils  sont  sujets  à  partage  eomme  (Gâteux  ((>).  »  Cet 
artielt^  sortant  du  cadre  de  noire  étude,  dont  le  titre 
nous  Umite  aux  textes  du  Nord  de  la  France,  nous 
ne  pouvons  que  le  signaler  et  renvoyer  au  commen- 
taire  très  documenté  de  M.  (]odet-Boisse. 


B.  —  Cateiix  secs. 


1  "    Ma ison s    m n nu hles . 


1.  Livre  des  rsaiqes  et  anclennefi  Coutumes  de  In  Conté  de  Guys- 
nes,  Edition  TaïUiar  ;  Saiiit-Om  r,  chez  Chauvin,  18J6.  Page  'M,  cha- 
pitre XVIII,  S  2. 

2.  Cousfume.'^,  t'sRfjes  et  Commnw^s  OhservRnres  du  Paittiafje  et 
Chàtellenie  de  Samt-iimer,  en  i'>yt ,  art.  XCll. 

a.  Coutumier  de  Picnrdie  commenté  par  de  H/u  ...  ctc.,Ptn>    Tin, 
tome     I,   page     -Jl^.  Coutumes    locales  de    la,   Prévôté    de    Montreuil, 

art.  XLII. 

4.  Id.:  Tome  I,  page  215,  Coutumes  locsiles  de  la  Prévôté  de  Beau- 
quesne, art.  XI. 

5.  Godet-Boisso,  Du  Caiel,  page  7  9. 

6.  Coustumes  locales  du  Chastea.u  de  Courtray,  Rub.  VI,  article  21. 


Les  châteaux,  c'est-à-dire  en  général  les  lieux  for- 
tiliés  de  fossés,  de  murailles,  de  tours  et  de  pavillons, 
ainsi  que  leurs  dépendances,  sont  héritages  dans  tou- 
tes les  coutumes, (juVlles  admettent  ou  qu'elles  n'ad- 
mettent pas  la  classe  des  Cateux,  et  sur  ce  point  il 
ne  saurait  y  avoir  aucune  difticulté  (1). 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  maisons  d'habitation, 
les  coutumes  ne  sont  point  d'accord,  quoique  au 
xvr  siècle,  la  règle  semble  être  que  les  «  maisons 
manables  »  sont  héritage.  Seuls,  trois  textes  de  cou- 
tumes, le  premier  du  début  du  xiv'  siècle,  le  second 
du  commencement,  et  le  troisième  de  la  fin  du 
xvp  siècle  comptent  les  «maisons  manables  »  parmi 
les  Gâteux.  Ce  sont  l'ancienne  Coutume  d'Artois  (2) 


1.  Coutumier  général  d'Artois,  article  CXLIV,  texte  de  1544  et  les 
notes  de  Maillart  sous  cet  article,  n^  18  et  suiv.,  art.  XCVII,  (texte 
de  1509),  art.  G,  (texte  de  1540). 

Anciennes  Coutumes  d'Artois,  édition  Tardif,  page  90,  titre  XXXIX^ 
n»  2. 

Somme  ruraie  de  Bouteillier,  titre  74. 

Coutumes  de  Picardie,  commentées  par  de  Heu...,  etc.,  Paris,  1726. 
tome  I,  page  215,  Coutumes  locales  de  la  Prévôté  de  Beauquesne, 
art.  XII.  etc.. 

2.  Edition  Tardif,  page  90,  titre  XXXIX,  n»  2. 
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(l^lolJaCuLilmno  de  la  Pi'év(Mé  dr  Moulreuil  (1507), 
ai'tiel'  lu  il),  du  iiiuins  [)()iir  les  <^  suiles  (i)  des  mai- 
sous  iiiauabies  »,  et  la  Coutume  de  la  CliàteUeuie 
d'Audi'uieq  et  pays  de  Binklenat'de  (1589),  arti- 
cle 4;^  i:i). 

Pourquoiles  uiaisous  d'hahitaliou  furenl-elles  cou- 
sidérées  daus  eertaius  pays  et  à  eei'taiues  époques 
couiuie  des  Cateux?  Cesl  pour  uui'  raisou  historique, 
à  uotre  avis,  raisou  (pie  nous  retrouverous  dans  un 
instant  en  parUiul  des  bâtiments  lé.u:ers  d  exploitation 
aunicole.  Les  maisons  dont  il  est  ici  (luestion  n'ont 
sans  doute  été  (pu^  des  charpentes  posées  directe- 
ment sur  le  sol  ou  peut-être  sur  des  fondations  de 
bi  iipies  ou  de  [ùerres,  recouvertes  de  morlier  ou  de 
torchis,  et  ai^en 'é.'s  de  façon  à  les  rendre  facilement 
transportables  d'un  lieu  à   un    autre  sans  uièuie  les 

démolir. 

Eu  dehors  des  trois  textes  que  uous  venons  d'étu- 
dier, on  d(jit  considérer  les  maisons  d'habitation 
comme  des  héritages.  C'est  ce  que  décident  les  textes 
suivants  : 


1.  Bouthor<,  Coutumes  locales  du  biullinije    d Amiens,    rédigées    en 

lôOT.  tome  II,  page  632. 

2.  Fondations  en  briques  ou  eu  pierres  qui    supportent  le    bâtiment 
et  s'élèvent  au-dessus  du    sol  jusqu'à    une  hauteur  de  u  m.  60    à  1  m. 

3.  Coutumes    locales,  tant  anciennes    ({ue  nouvelles,  des    Bailliage, 
Ville  et  Echevinage  de  Saint-Omer,  etc..  ;  a  Paris,  chez  Simon,  174 i  ; 
page  241. 
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Coutumes  de  Beauvoisis,   par  Beaumanoir,  chapi- 
tre XXIII,  3. 

Bouteillier,  Somme  rurale,  titre  74,  des  Amase- 
ments  en  petite  maison. 

Coutumes  générales  d'Artois  (1509),  article  97. 

Coutumes,  Usages  et  commîmes  Observances  du 
Bailliage  et  Chàtellenie  de  Saint-Omer  en  1531,  arti- 
cle 90. 

Coutumes  générales  d'Artois  en  1540,  article  100, 

et  en  1544,  article  144. 

Coutumes  générales  de  Boulenois,  article  73. 

Coutumes  locales  de  la  Prévôté  de  Beauquesne, 
article  12. 

Coutumes  locales  de  la  Prévôté  de  Montreuil,  arti- 
cle 45. 

Coutumes    locales  de   la  Chàtellenie    et  Bailliage 

d'Aire  en  1740,  article  98. 

Coutumes  locales  de  la  Ville  et  Banlieue  d'Aire  en 
1740,  articles  12  et  14. 

20  Granges,  étables  et  maréchaussées. 

Les  granges,  «  ce  sont  les  endroits  destinés  pour 
serrer  les  grains  ordinairement  non  battus  de  quel- 
que espèce  qu'ils  soient  >.  Telle  est  la  définition  de 
Maillart  (1).    Mais  ce  même  auteur  explique  ensuite 


1.  Coutumes    générales  d'Artois,  commentées  par   Maillart  :    notes 
sous  l'article  CXLIV,  n°»  2  et  3,  page  813. 
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(|,u-  Ci'  iinni  tloit  ètie  étendu  «  aux   tcinies  et  mélai- 
iies  de  eaiiipauue,  surtout  à  celles  (jui  appartiennent 

aux  abbaves  >. 

Les  étables  (Ij,  ce  sont  tous  les  endrcûls  où  Ton 
«  héb -r-e  >  les  bestiaux  et  animaux  de  tou^e  nature, 

sauf  les  chevaux. 

(  hiant  aux  maréchaussées,  ce  mut  est  pris  en  deux 
sens  très  ditrérents.Kn  Artois,  et  d'après  Maillart  (i), 
ce  sont  les  écuries,  et  le  travail  où  l'on  terre  les  che- 
vaux :  ce  mot  viendrait  du  tudesque  «  niarach  »  qui 
si^nitie  cheval  (3).  Nous  verrons  ([ue  la  coutume  de 
Montreuil  donne  à  ce  mot  de  «  maréchaussées  »  un 
sens  tout  ditlérent,   celui   de   «  matières  assemblées 

pour  bâtir  »  (4). 

Toutes  ces  construclions  dont  nous  venons  de  don- 
ner lénumération  étaient  la  plupart  du  temps  en 
Artois,  et  actuellement  encore  sont  très  lé^^ères,  trans 
portables  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  désassembler, 
et  posées  sur  la  terre,  ou  sur  un  lit  de  cailloux  el 
quelquefois  sur  une  maçonnerie  très  basse  ;  la  Cou- 
tume de  la  Prévôté  de  Montreuil,  article  19,  les  qua- 


1.  Ibid.  :  11^  -i,  page  bl3. 

2.  Ibid.  :  ir'  i  à  li,  pages  813  et  814. 

3.  Ihid.  :  ii«  14,  page   814  ;  et   Lecesne,  Exposé   de   la    Législation 
coutumière  d'Artois,  Arras,  1869,  page  157. 

4.  Coutumes  de    Picardie  commentées    par  de  Heu,...   etc.,    Pans, 
1726,  Lomé  I,  page  210,  art    XL VI  (1567). 
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lifie  «  d'éditîees  de  bois  et  carpentaiges  estans  sur 
les  héritages  ».  Ce  qui  contirme  cette  idée  que  nous 
nous  faisons  des  bâtiments  réputés  ('ateux,  c'est  le 
soin  avec  lequel  les  Coutumes  exceptent  de  cette 
catégorie  plusieurs  constructions  plus  importantes  cl 
plus  stables.  Par  exemple,  les  bâtiments  qui  tiennent 
au  «  corps  de  logis  manable  »  sont  déclarés  hérita- 
ges par  l'article  73  de  la  Coutume  de  Boulenois  (1). 
Sont  aussi  héritages,  les  portes  des  fermes  (qui  clô- 
turent les  cours  de  ferme),  les  colombiers,  les  fours, 
car  ce  sont  des  bâtiments  plus  solides  et  placés  à 
perpétuelle  demeure  (2). 

Une  exception  importante  à  la  règle  qui  déclare 
les  granges,  étableset  maréchaussées  Cateux  en  Artois, 
nous  est  fournie  par  l'article  14  de  la  Coutume  de  la 
Ville  d'Aire,  aux  teruies  duquel  :  «  Par  privilège, 
les  maisons  et  édifices,  même  les  maréchaussées 
situés  en  cette  Ville  d'Aire,  ne  sont  réputés  meubles 
en  quelque  matière  que  ce  soit  ;  mais  en  la  Banlieue, 


1.  Id.  :  Tome  II,  page  105. 

2.  Coutumes,  Usages  et    Communes    Observances    du    Bailliage    et 
Chàtellenie  de  Saint-Omer  en  iôSI,  article  XC. 

Coutumes  générales  dWrlois,  art,  XCVII  (1509  ,  art    C  (1540,  arti- 
cle GXLIV  (1544). 

Coutumes  de  Picardie,  par  de  Heu,...  etc.,  tome  I,  page  115. 
Coutumes  de  ta  Prévôté  de  Beauquesne,  art.  XII  ;  et  page  210. 
Coutumes  de  la  Prévôté  de  Montreuil,  art.  XLV. 
Coutumes  delà  Chàtellenie  et  Bailliage  d'Aire,  en  1740.  art.  XCVIII. 
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les  grange.,  elables  el  maréchaussées  sont  réputées 
pour  meubles  en  matière   de  succession  »  ;  c'est-à- 
dire  sont  de  véritables  Cateux. 


3'  Matériaux  assembles  pour  hôtir 


On  a  déjà  mentionné  le  texte  de  la  Coutume  de  la 
Prévôté   de   Montreuil,  article    '^(>,    qui  appelle    ces 
matériaux  «  maréchaussées  »,  et  les  place  parmi  les 
Cateux.  ou    ce  (pii   est  hi  même    chose,    les  répute 
<.  meubles  entreenfantsseulement  ., il  en  est  de  même 
pour    les  bois   de  charpente,  d'après  les    Coutumes 
du  Bailliage  et  Chàtellenie  de  Saint-Omer,  ai'ticles  m 
et  98,  (pii  les  désignent  par  le  uiot   -^  manens  >  (1). 
En  résumé,  et  d'une  façon  générale,  il  faut  ranger 
sous    le    nom    de  «  Caleux  secs  »,  les  maisons,  jus- 
quau    xiV  siècle,    les  granges,   étables,   écuries,    et 
bâtiments    légers    d'exploitation   agricole,  les  char- 
pentes prêtes  à  être  employées  ;  quant  aux  construc- 
lions   importantes  en  briques   ou  pierres,  aux  forti- 
tications  et  à  leurs  dépendances,  elles  sont  toujours 
héritage. 


1.  Voir  :    Gûdefi'oy,   Diclionnnirc    de    l'ancienne    langue  française. 
V'  Mairien. 
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C.  —  Cateux  incorporels. 


Cette  troisième  classe  que  nous  avons  cru  devoir 
ajouter  à  la  classitication  généralement  admise  pour 
les  Gâteux,  est  de  beaucoup  moins  importante  que  les 
deux  autres,  puisqu'elle  repose  sur  un  seul  article  for- 
mel de  la  Coutume  générale  d'Artois  (1544),  Tarli 
cle  14^. 

Voici  la  situation  visée  par  cet  article: 

Un  propriétaire,  dans  le  but  d'aider  son  censier, 
c'est-à-  dire  son  fermier,  lui  fait  l'avance  des  labours 
et  des  semences  nécessaires  à  la  mise  en  route  de  la 
culture.  Cette  avance  n'est  remboursable  qu'après  la 
première  année,  (juand  le  censier  a  recueilli  ses  pre- 
miers bénéfices.  De  ce  contrat  de  prêt  résulte  une 
créance  qui  s'analyse  toujours  en  une  somme  d'ar- 
gent ou  une  prestation  en  nature  d'objets  mobiliers 
quelconques,  le  plus  souvent  une  partie  de  la  récolte. 
Quelle  est  la  nature  de  la  créance  du  propriétaire? 
Si  les  labours  et  les  semences  prêtés  ont  été  estimés 
et  prisés,  dit  la  Coutume,  la  créance  sera  mobilière. 
Si  le  prêt  n'est  ni  prisé  ni  estimé,  que  le  créancier 
vienne  à  mourir,  la  nature  de  la  créance  sera  déter- 
minée par  la  date  de  la  mort  du  créancier. 

«  Prestz,  faiz  à  censiers,  par  prisée  et  estimation, 
sont  meubles,  pour  être  partis  comme  meubles  ;  mais 
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point  les  prostz  non  estimez,  ne  prisez  pour  les- 
quels doit  estre  prias  r-2:ard,  au  jour  du  trespas  du 
presteur,  pour  ^^stre  réputez  héritaige  ;  se  le  trespas 
est  advenu  avant  le  my-may  ;  et  Cathelz  se  le  tres- 
pas e^t  advenu  depuis  le  diet  my-may,  avant  le  pied 

eoppé.  y> 

Il  y  a  donc  trois  périodes  à  distinguer: 
a),  —  Jusqu'au  15  mai  :  si  le  eréaneier  meurt  avant 
cette  date,  la  créance  résultant  du  prêt  est  héritage  ; 
h).  —  Du  15  mai  à  la  récolte,  où  elle  est  Catel; 
^.),  _^  Après  la  récolte  où  elle  est  meuble. 
On   peut    se    demander   pour  ([uclle  raison  l'arli. 
de  m  établit  une   distinction  entre  les  prêts  ^  par 
prisée  et  estimation  -  qui  sont  toujours  meubles,  et 
ceux  «  non  prisés  ne  estimez  ». 

Les  premiers,  par  le  fait  môme  de  leur  estimation, 
devaient  être  une  avance  en  nature  remboursable 
en  argent,  tandis  que  les  seconds  constituaient  une 
avance  remboursable  en  nature. 

Les  prêts  «  estimés  et  prisés  »  sont  des  semences 
prêtées  par  le  propriétaire  à  son  censier  au  moment 
des  semailles,  et  qui  ont  été  estimées  au  cours  du  jour 
du  prêt  pour  que  la  valeur  en  soit  rendue  au  moment 
de  la  récolte.  C'est  une  prestation  en  nature,  dont  il 
résulte  une  créance  en  argent.  D'où  la  raison  pour 
larticle  143  de  la  Coutume  générale  d'Artois,  de 
décider  qu'un  prêt  t'ait  dans  ces  conditions,  se  résout 
toujours  en  une  créance  et  une  dette  mobilières,  de 


--  53   - 

sommes  d'argent  ;  tandis  que  dans  le  cas  du  prêt  rem 
boursable  en  nature,  le  sort  de  la  créance  du  proprié- 
taire est  lié  plus  directement  à  celui  de  la  récolte,  et 
la  prestation  par  lui  fournie  fait  pour  ainsi  dire  partie 
de  la  valeur  de  la  récolte  et  doit  suivre  la  nature  et 
la  condition  de  cette  récolte.  Il  a  cultivé  de  compte 
à  demi  avec  son  censier  :  il  est  un  peu  dans  la  situa- 
tion d'un  métayer,    et   l'objet  de  sa  créance  change 
de  nature  suivant  les  époques.   S'il  vient  à  mourir, 
qu'il  faille  déterminer  la  part  de  chacun  de  ses  héri- 
tiers, on  aura  égard  à  l'époque  de  la  mort  pour  fixer 
la  nature  de  la  créance,  et  son  mode  de  dévolution. 
Doit-on  maintenant  tirer  de  ce  texte  une  analogie, 
et  dire  que  la  nature  des  fermages  dus  au  proprié- 
taire sera  déterminée  par  l'époque  de  sa  mort?  La 
négative  ne  parait  pas  douteuse.  D'abord,  l'article  14:) 
lui-même  fournit  dans  ce  sens   de  la  négative,  un 
puissant    argument,    en    distinguant    expressément, 
comme  il  le  fait,  les  prêts  «  par  prisée  et  estimation  », 
c'est-à-dire  les  créances  de  sommes  d'argent  d'avec 
les  prêts  «  non  estimés  ne  prisés  >  ou  prêts  rembour- 
sables en  nature.    Or    le    fermage  est  toujours  une 
créance  de    sommes  d'argent,  par   conséquent   une 
créance  mobilière.  D'ailleurs  la  théorie  des  Çateux 
est  tout  exceptionnelle  ;  elle  ne  doit  donc  être  éta- 
blie qu'à  l'aide  de  textes  exprès,  et  nous  avons  cher- 
ché en  vain  un  texte  qui  nous  permît  de  dire  que  les 
fermages  dus  à  un-  personne  décédée  entre  le  io  mal 
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et  la  récoltt^  soient  Caleux.Nous  nous  sommes  d'ail- 
leurs déjà  expliqué  sur  ce  point,  à  propos  de  la 
définition  du  Catel. 


Maintenant  que  nous  avons  énuméré  tous  les 
biens  compris  dans  la  classe  des  Cateux,il  est  facile 
de  se  rendre  compte  de  Timpossibilité  d'en  donner 
une  détinition  au  sens  étroit  de  ce  mot.  On  ne  peut 
en  eilet,  trouver  à  ces  biens  un  certain  nombre  de 
caractères  essentiels  et  typiques,  de  la  réunion  des- 
c[uels  on  puisse  former  un  critérium  suffisant  pour 
dire  que  tel  bien  est  (^.atel.  comme  on  peut  le  faire 
par  exemple  pour  les  héritasses,  tout  au  moins  dans 
la  généralité  des  cas.  Les  Cateux,  en  effet,  sont  pris 
indistinctement,  parmi  les  innueubles,  parmi  les 
meubles,  parmi  les  biens  corporels,  parmi  les  biens 
incorporels,  parmi  les  ciioses  frugifères,  parmi  les 
choses  non  frugifères,  et  sans  que  Ton  ait  paru  se 
préoccuper  de  leur  nature  intrinsèque  ;  et  même,  il 
arrive  très  souvent,  comme  on  a  eu  l'occasion  de  le 
faire  remarquer  dans  le  cours  de  ce  chapitre,  que  le 
même  objet  a  été  héritage  avant  d  être  Catel,  et  est 
devenu  meuble  après  l'avoir  été. 


CHAPITRE    TROISIÈME 

Les  Gâteux  forment-ils  une  classe  de  biens  distincte 
de  celle  des  meubles  et  des  immeubles. 

Avant  de  répondre  à  la  question  qui  forme  le  titre 
de  ce  chapitre,  il  importe  de  la  bien  poser.  Faut-il 
entendre  par  «  classe  de  biens  »,  une  distinction  de 
nature,  c'est-à-dire  une  catégorie  de  biens  dont  les 
caractères  soient  nettement  différents  de  ceux  des 
meubles  et  des  immeubles  ?  Non,  et  on  sait  déjà 
par  ce  qui  précède,qu-  les  biens  réputés  Cateuxn'onI 
aucun  caractère  qui  leur  soit  propre,  et  qui  puisse 
servir  à  les  distinguer  des  autres  biens.  La  question 
ici  po'^ée  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  intérêt  à  sépa- 
rer les  Cateux.  d'une  part  des  meubles,  et  d'autre 
part  des  héritages,  pour  connaître  les  règles  qui  leur 
sont  applicables. 

M.    le   professeur    Planiol    étudie  cette   question 
dans  son  Traité  élémentaire  de  droit  cip/7et,il  nous 
•   a  paru  nécessaire  de  nous   expliquer  sur  cette   opi- 
nion et  sur  les  textes  qui  en  forment  la  documen- 
tation. 
Parlant  des  Cateux,  M.  Planiol  dit  :  «  On   s'ima- 
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gim:  que  notre  ancien  droit  possédait  une  division 
tripartite  des  biens  en  liéritages,  meubles  el  Cateux. 
Ces  mots  «  meubles  et  Cateux  »  n'indiquent  pas  deux 
catégories  ditTérentes  ;  ils  forment  une  expression 
inséparable  où  le  sens  du  mot  «  Cateux  »,qui  se  per- 
dait, est  éclairci  par  laprés.'ucc  du  mol  «  meuble  » 
(comp.  notre  expression  :  fur  et  mesure).  On  disait 
«  tels  biens  sont  Cateux  »,  pour  dire  :  «  nous  les 
traitons  comme  meubles  >. 

11  ne  faut  pourtant  pas  prendre  tout  à  fait  à  la  let- 
tre ce  passage  de  l'ouvrage  de  M.  Planiol,  et  il  est 
nécessaire  de  le  rapprocher  de  cette  phrase  :  ^  Les 
biens  de  cette  catégorie  intermédiaire  étaient  assi- 
milés aux  meubles  à  beaucoup  d'égards,  notamment 
dans  les  successions,  ofi  ils  n  étaient  pas  dévolus  aux 
mêmes  parents  que  les  héritages  (1).  » 

Pourtant,  malgré  ce  correctif,  nous  pensons  qu'on 
ne  doit  pas  accepter  d'un(^  façon  absolue  cette  opinion 
sous  la  forme  sous  laquelle  l'a  émise  M.  le  profes- 
seur Planiol,  et  qu'une  distinction  peut  être  propo- 
sée. Il  y  a  des  coutumes  dans  lesquelles  Cateux  et 
meubles  ont  toujours  été  une  seule  et  même  chose, 
mais  dans  d'autres,  les  Cateux  étaient  des  biens  qui 
suivaient  des  règles  à  eux  propres,  règles  qui  n'étaient 


o/   — 


1.  M.  Planiol,   Traité  élémcnt'Ure  de  droit  civil,  à  Paris,  chez  Pichon 
l'M}l,  •:•  édition,  lonic  1,  pa^'C  2T.   n"  7^0. 


complètement  ni  celles  des  inuiieubles,  ni  celles  des 
meubles,  et  pour  lesquelles  il  n'est  pas  possible  de 
dire  :  «  tels  biens  sont  Cateux  »,  pour  :  «  nous  les 
traitons  comme  meubles  ». 

Bouteillier,  au  xuV  siècle,  qui  constate  l'appari- 
tion de  la  classe  des  Cateux  el  qui  critique  les  «sages 
qui  mettent  diirérence  entre  meubles  et  Catheux  », 
n'est  pas  un  témoin  suffisant  contre  l'opinion  que 
nous  proposons  ici,  et  sa  critique  ne  doit  point  pré- 
valoir contre  des  textes  formels  qui  lui  sont  posté- 
rieurs. Il  en  est  de  même  de  la  très  ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne  qui  ne  connaît  pas  de  Cateux.  et 
de  l'ancienne  Coutume  de  Normandie  qui  prend  le 
mot  Catallum  toujours  dans  le  sens  d'elfct  mobi- 
lier. 

A  rencontre  de  ces  textes  cités  par  M.  Planiol,  on 
en  trouve  d'autres,  au  xvr  siècle,  notamment  dans 
l'Artois,  qui  montrent  très  nettement,  à  notre  sens, 
que  le  Catel  est  bien  distinct  du  meuble,  et  que  les 
règles  auxquelles  il  est  soumis  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  celles  du  meuble  ;  mais  qu'il  participe  aussi  à 
celles  des  immeubles.  Beaucoup  de  textes  des  cou- 
tumes particulières  de  l'Artois  emploient,  en  matière 
de  succession,  une  formule  qui  ne  peut,  à. aucun 
titre,  être  assimilée  à  celle  un  peu  ambiguë  que  nous 
avons  lue  dans  les  tout  premiers  textes,  que  rapporte 
M.  Planiol,  et  qui  pourrait  donner  à  penser  que  le 
mot  «  meuble  »ctle  mot  ^<  Gâteux  »  ne  sont  juxtapo- 
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ses  que  pour  s'expliquer  Tun  par  l'autre,  au  moyen 
d'un  pléonasme.  Les  textes,  dont  nous  allons  donner 
une  liste  à  titre  d'exemples,  disent  tous  :  «  meubles, 
debtes,  Gâteux  et  acquêts  ^  mettant  une  virgule  entre 
chaque  terme  de  Ténumération,  et  séparant  le  mot 
<<  meuble  ^  de  celui  de  «  Gâteux  >  par  le  mot  «  deb- 
tes >.  Il  u  y  a  pas  de  doute  possible  ([u'il  s'agisse  ici 
d'une  énuméralion  d'éléments  divers  d'un  patrimoine 
cl  non  pas  d'une  simple  redondance  ou  d'un  pléo- 
nasme : 

Goustumes,  Usaiges  et  communes  Observances  de 
la  Ville,  Esclievinaige,  Ghangle  et  Banlieue  de  Saint- 
Omer  en  1500?  articles  H4  et  53. 

Goustumes,  Usaii^es  et  communes  Observances  du 
Bailliage  et  Ghàtellenie  de  Saint-Omer  en  1531, 
article  81. 

(Goustumes,  Usaiges  cl  communes  Observances  de 
la  Ville,  Eschevinaige,  Ghangle  et  Banlieue  de  Saint- 
Omer  en  1531,  articles  51  et  5*2. 

Goustumes,  Usances  et  communes  Observances  de 
la  Ville,  Esclievinaige,  Ghangle  et  Banlieue  de  Saint- 
Omer  en  1012,  article  44. 

Goustumes  particulières  de  la  Ville,  Banlieue  et 
Eschevinage  de  Saint-Omer  en  1739,  articles  3,  19, 
et  20. 

Coutumes  particulières  du  Bailliage  de  Saint-Omer 
en  1739,  article  25. 
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Goustumes  de  la  Ville  et  Banlieue  d'Audruicq  en 
1589,  articles  61,  62,  69. 

Goustumes  de  la  Ghàtellenie  d'Audruicq  et  pays  de 
Bredenarde  en  1589,  article  50. 

Goustumes,  Usaiges,  Stils,  Previlèges  et  communes 
Observances  de  la  Ville,  Banlieue  ou  Eschevinage 
d'Audruicq  en  1612,  articles  50,  61,  62,  69. 

Goustumes,  Usaiges  et  Stilz  de  la  Ville  et  Ban- 
lieue d'Aire  en  1507,  article  35. 

Goustumes,  Usaiges,  Stilz  et  Previlèges  de  la  Ville 
et  Ghastellenie  de  Tournehem  en  1590,  article  40. 

Goutumes    de    la   Prévôté    de  Doullens  en    1507, 

article  6. 

D'autres  textes,  qui  ne  sont  pas  moins  signilicatifs 
au   point  de  vue  qui  nous  occupe,   ce  sont  les  arti- 
cles   XGIX    (1509),   GIl  (1540),  GXLVI  (1544)    des 
Goutumes   générales  d'Artois,    et   l'article   G   de   la 
Goustume  de    la  Ghàtellenie    et   Bailliage  d'Aire  en 
1740,  aux  termes  desquels  :  «  Gatheux,  en  matière 
de   succession,  sortissent  nature  de  meubles.  »  Get 
article  nous  déruontre   à  contrario  qu'à  défaut  d'un 
texte  précis,  les  Galeux  suivent  en  toute  autre  matière 
les  règles  applicables  aux  héritages,  et  qu'en  succes- 
sion, en  vertu  d'un  texte  exprès,  ils  sont  considérés 
comme  meubles.  Il   faut  donc  se  garder  d'une   for- 
mule trop  générale  et  d'identifier  le  Gatel  au  meuble 
dans  toutes  les  circonstances  et  à  toutes  les  époques 
et  dans  toutes  les  coutumes. 


—  ou  — 

Dautre  part,  un  a  déjà  étudié,  dans  la  première 
parlie  de  eette  étude,  un  texte  de  la  Coutume  géné- 
rale d'Artois,  l'article  lii  (  1541),  à  propos  des  Cateux 
incorporels,  texte  qui  distingue  soigneusement  les 
«  prestz  faiz  à  censiers  »  lorsqu'ils  sont  meubles, 
lorsqu'ils  sont  héritages,  lorsqu'ils  sont  Cateux. 

Kn  matière  de  succession,  ou  remarquera  aussi 
quelques  textes  très  intéressants  au  point  de  vue  de 
cette  distinction  du  meuble  et  du  Catel  :  ce  sont 
d'abord  les  articles  :  ^M  des  Coutumes  du  Bailliage 
de  Saint-Ouier,en  173  ),  5  de  la  Coutume  de  la  Ville 
ci  du  Bailliage  de  Saint-Ouier  en  17Ht),  IV.)  de  laCou- 
tuuie  du  Bailliage  et  Chàtellcnie  d'Aire  en  1740.  De 
ces  trois  textes,  qui  sont  à  peu  près  identiques,  nous 
citerons  seulement  le  dernier  : 

«  Par  ladite  Coutume,  les  enfants  ne  seront  ma- 
jeurs (ju'à  vingt-ciiu}  ans  accomplis,  à  l'ellet  de  pou- 
voir valablement  vendre,  contracter, aliéner  ou  autre- 
ment disposer  de  leurs  biens  ;  et  néanmoins,  pour- 
ront à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  pour  les  mâles, 
et  de  seize  ans  pour  les  tilles,  disposer  par  testament 
de  leurs  meubles  et  acquestes,  sans  néammoins 
y  comprendre  les  Cateux  attachés  aux  immeu- 
bles. » 

Et  la  Coutume  de  la  Prévôté  de  Beauquesne,  rédi- 
gée en  1507,  contient  dans  son  article  7  une  règle 
spéciale  pour  le  Catel  en  matière  de  testament:*  Le 
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mari  peut  disposer    par  testament    des    amasements 
réputés  Catheux  (1).  » 

Telles  sont  les  raisons  de  textes,  très  sérieuses, 
qui  nous  font  croire  que  les  Cateux,  au  moins  en 
Artois  et  dans  une  partie  de  la  Picardie,  ont  bien 
formé,  au  point  de  vue  de  la  législation,  une  troi- 
sième catégorie  de  biens  distincte  des  meubles  et 
des  héritages,  et  ayant  ses  règles  spéciales. 


1.  Br.uUioi's,  Coulumes  locales  du  Builliaye  d'Amiens,  rùdluécs  en 
IjOT.  Amiens,  ISiô.  chez  Duval  et  Mermeiil.  tome  II.  |)a^-c  293. 
Noyelle-le-Vyoïi . 


DEUXIÈME     PARTIE 

HISTOIRE    DU   GATEL  ET  GÉOGRAPHIE 

GOUTUMIÈRE 


Il  importe,  dans  cette  deuxième  partie,  de  situer 
notre  tliéorie  des  cateux  dans  le  temps  et  dans  l'es- 
pace. Nous  verrons  dans  un  premier  chapitre  l'appa- 
rition du  Gatel,  pris  d'abord  comme  un  effet  mobi- 
lier, puis  dans  le  sens  particulier  de  «  bien  »  faisant 
partie  d'une  catégorie  ayant  des  règles  à  elle  spécia- 
les ;  et  dans  un  second  chapitre  nous  énumérerons 
les  coutumes  qui  reconnaissent  cette  troisième  caté- 
gorie. 


CHAPITRE    PREMIER 


Origine  du  Gatel. 


Le  (]atel  est-il  cl'oriiJ^iiie  ruiuriiiie  ?  d*uriî4iiie  bar- 
]>ai'e  ?  d'origine  féodale  '!  lelles  soQl  les  questions 
que  se  pose  longuement  M.  Codel-Roisse,  et  cjui 
pourraient  paraître  assez  surprenantes,  si  tout  son 
raisonnement,  très  savant  d'ailleurs,  n'était  soutenu 
par  un  argument  d  etymologie,  qui  est  pour  ainsi 
dire  le  til  ('ondueteur  qui  lui  permet  de  passer  d'une 
é[)oque  à  une  autre.  Mais,  à  notre  sens,  une  etymo- 
logie est  tout  autre  eliose  que  l'origine  d'un  fait  juri- 
dique. Trouver  le  mot  dont  a  été  formé  eelui  qui 
rend  eompte  de  ee  fait,  ee  n'est  pas  faire  riiistoire 
de  ce  fait  lui-même,  et  (juelque  ingénieuses  que 
puissent  paraître  les  quarante  pages  que  M.  Codet- 
Boisse  consacre  à  l'origine  du  Catel,  elles  ont  sur- 
tout trait  à  l'histoire  générale  de  la  distinction  des 
biens,  et  il  faut  avouer  qu'elles  ont  plutôt  la  valeur 
d'une  hypothèse  très  bien  présentée,  que  celle  d'une 
théorie  solidement  étayée  sur  des  textes  indiscuta- 
bles. 

Pour  chercher  l'origine  du  Gatel,  nous  nous  refu- 
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sons  à  remonter  plus  haut  que  l'année  1117,  pour 
la  raison  très  simple  que  c'est  seulement  dans  un 
texte  de  celte  époque  que  nous  découvrons  qu'il  en 
est  positivement  question. 

Ce    texte    est    celui    de    la    Charte    communale 

d'Amiens  (1). 

«  Qui  hostem  communie  in  domo  sua  scienter 
receperit,  eique  vendendo,  et  emendo,  et  bibendo^ 
vel  aliquod  solatium  impedendo  communicaverit, 
aut  consilium,  aul  auxilium  adversus  communiam 
dederit,  reus  communie  efticietur,  et  nisi  judicio 
communie  cito  satisfecerit,  domum  illius,  si  poterit, 
connnunia  prosternet,  elcalalla...  erunt.  ^ 

On  rencontre  encore  le  mot  Catallum  dans 
Glanville,  Tractatus  de  legibus  et  consuetudinibus 
regni  Anglia:;,  liv.  Y,  chap.  I  :  «  Si  vero  in  pertur- 
batione  sua  defecerit,  vel  si  ab  adversario  suo  dira- 
cionetur  tanquam  nativus  sine  recuperatione  aliqua, 
Domino  suo  adjudicabitur  cum  catallis  suis  quœ- 
cumque  habet  (2).  » 


1.  Augustin  Thierry,  Recueil  des  monuments  inédits  de  l'histoire  du 
Tiers  État  (Hégioii  du  Nord),    Paris,    Firmin-Didot,    1850  ;  Lomé   I, 

page  42. 

2.  Houard,  Traité  sur  les  Coutumes  Anglo-Normandes  qui  ont  été 
publiées  en  Angleterre  depuis  l  '  xi«  jusqu'au  xiv«  siècle.  Pans, 
Saillant.  1776,  Tome  i,  page  442. 

LORONIBR 
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Dans  l'Assise  au  Comte  GellVuy  (I185j  (l),  §  o  : 

«  Si  aulein  in  terra  inajoris  iiiarila^niini  aliquod 
aecedere  eonti^-erit  (luod  jiiuiori  placeal.  illud  liabe- 
hil  ;  liée  alii  inajur  cuuterre  puterit  diiiii  junior 
habere  velil  :  <iuod  si  habere  noluerit  et  alibi  iiive- 
norit  major  tVater  ei  de  rébus  et  catalUs  sais  daiido, 
peicjuirat  [)i'o  t)ossc  suo  eum  cousilio  propiiuîuo- 
rum  et   amieoruni.  » 

Daus  ces  trois  textes,  il  ue  paraît  pas  douteux  que 
ie  mot  CatalluJii  ait  le    sens  de  ^   meuble  ^,  et  lien 
n'autorise  à  dire   (pi'il    y  a  là  une  distinction  entre 
le  meuble  et  le  Catel. 

Au  siècle  suivant,  de  nond)i'eux  textes  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Normandie,  la  Saninia  de  Icgi- 
hns  Nornianme  m  caria  laicali,  contiennent  le  mot 
Catallam.  La  date  de  ces  textes  est  inconnue  : 
M.  Tardif  les  place  enlre  Tannée  V±ô\  et  Tannée 
li5S  (-2).  Ici  encore,  aucune  distinction  entre  le  catel 


1.  ll.vm,  Le.  PUuUnier.  de  Sebuslwn  Frain  et  arrèls  du  Parlement 
de  BreliKjne,  Rennes,  lù'Ji.  lonu   H,  page  532   : 

«  Si  dan.  retendue  de  la  seigneurie  de  l'aîné,  il  se  rencontre  quel- 
que part  un  parti  avantageux  que  le  puine  désire  avoir  en  mariage, 
U  , laine)  n'en  pourra  disposer  en  faveur  daucun  autre,  tant  que  le 
puîné  le  souhaitera  :  et  s'il  n  y  avait  pas  d'mclination  et  qu'il  se 
trouvast  ailleurs  un  party  plus  sortable,  son  frère  aisné  par  le  conseil 
de  leurs  proches  parents  le  lui  procurera   à  son    pouvoir,  lui  baillant 

de  ses  biens  et  meubles. 

,.  Coutumes   de    .^ormand.e,    l'^dit.    Tardif,   Paris.    Picard,    1896  ; 
tome  II  :  XIIIV,  1,  page  50.  XIX,  2,  5  et  6,    pages  52  et  54.  XX,  1, 
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et  le  m'^^ul)le  :  les  deux   mots  sont  synonymes  ;  on 
en  trouvera  la  preuve  dans  la  suite  de  cette  étude  (1). 

On  lit  dans  un  acte  de  lâ()3  le  mot  «  Ghasteilz  » 
avec  le  sens  de  «  revenu  ».  Cet  acte  dressé  à  Metz 
est  rapporté  par  Prost  dans  une  étude  sur  le  Régime 
ancien  de  la  propriété  (i). 

Les  Établissements  de  Saint  Louis  (1273)  donnent 
le  mot  «  Chatel  »  ('^)  et  paraissent,  tout  au  moins  en 
la  forme,  distinguer  le  «  Chatel  »  du  «  Mueble  »  : 
^<  Kt  se  aucuns  estoit  en  tel  état  qu'il  n'aust  ne 
mueble  ne  chatel  porquoi  il  ne  peust  paier  la  chose 

conneiie  et  jugiée.» 

Mais  s'agit-il  (Tune  véritable  distinction  ou  d'un 
simple  pléonasme,  comme  il  arrive  dans  certains 
textes  en  cette  matière?  C'est  un  point  sur  lequel  ce 
texte  ne  nous  fixe  pas  d'une  manière  assez  précise 
pour  pouvoir  prendre  un  parti  sérieux.  Il   en  est  de 


2,  biS,  pages  5)  et  57.  XXLI.  I,  page  59,  XXII.  6,  page  G2.  L,  4. 
page  135.  LIX,  12.  page  152.  LXXXVII,  2,  page  208.  XG.  4.  page  215. 
C,  11.  page  250.  CXIII.  6,  page  289.  CXIII,  8.  page  302.  CXXIV,  2, 
page  332.  CXXIV,  14,  page  339. 

1.  Voir  :  Deuxième  partie,  chapitre  II,  §  2,  B). 

2.  Revue    historique    du    droit  français,    année    1880,    page    617, 

appendice  LUI. 

3.Yio\\ei,Établissements  de  Saint  Louis,  livre  II,  chapitre  XXXVII, 

et  Usages  d'Orlenois,  chap.  XXXVII,  tome  I,  page  519. 
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iiièriiepour  iiue  ordoimaucM^  de  Philippe  le  Hardi  (1) 
dt'  l'aiiiu'e   r.ÀS-2. 

Chez    Beauîiuiiiuii',  hi  distiiutiun  existe  eu  i^ernie. 
au  moins  pour  les  tVuils  et    les   moissons,  mais  très 
eont'ustMneut.t^  de  la  lecture  <lu  chapitre  X\\III(^), 
(jiii  cniti 'Ut  sa  distinction  des l)iens  ressort  l'idée  (pie 
\i'<  bleds  en  terre  sont   meubles  en   matière  de  sue- 
ce^siuu  ^culiMuenl.  idée  ([ui  se  [)i'écise  si  l'on  rappro- 
che (lu  <ha[)itie  WXIII.  le  [)ai'aiii*aphe   8  du  ehapi- 
he  l-^  *<  De  loftice  as  BaiMi 'X  »  :  (:i)  Ne|)i)rquant  li 
baillis  n'a  pas  à  ju^der  se   li  commandement  que  ses 
sires  li  f'et  p^n-  Mucblcs,  pov  CateL  ou  por  Héritage 
'm  pour  autres  cas.  excepté  uKUt  domine  etniehaing, 
c:,l  bon  OU  malvés,  aincois  doit  obéii*  au  commanl.  » 
Vu  xiv    siècleCÎ  juin  1:]ISî,  la  Conuumie  d'Amiens 
a  hèle    de  Jean  de  Soicv,  citoyen   d'Amiens,  la  jus- 
(ice  de  Cale!  sur  le  «  lieu  dit   (Uatigny  et    sur  deux 
!]iaisons  de  la    Ville  ».  et  on  lit  dans  le  texte  de    la 
conventiiui  {\),  à  la  tin  :  «  Et  n  tous  ches  coses   fer- 
mement tenir  et  warder    à  li   dit    Jehans    obligé   et 


1.  Auu-u^Lin  Thierry,  Recueil  des  monuments  de  l'histoire  du    Tiers 
l-Lit  iUéjiion  du  Xordh  Pans,  Firmiii-Didot,  l.s56,  Inme  IlL  i)age   i66. 

•2.    BrauiiuiU-aL',    Les    Coutumes    de    Beauvoisis  ;  Édition     Heugnot 
Pans,  Chez  Heiiuuard,  1^47.  tome  I,  pa^c  332. 

J.  Id.,  Lume    1.   pa^c  2.5.  - 

;.  Au^u^Lui    Ihicny,  Recueil  des  monuments  de  l'histoire   du   Tiers 
Ktdt  (Ké-iuudu  Nord),   Pans,  FirmiQ-Didot,   isaG.  tome  l,  page    40â 
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ohlis^e  lui  et  ses  hoirs,  espéeialement  fout  son  tem- 
|)orel  et  lous  ses  autres  biens  fiieahles,  (kiteiis  et 
liyr étages  présens  et  à  venir...  » 

Un  autre  acte,  une  transaction  (1)  du  2()  juillet 
i:^24,  est  passé  entre  la  (Commune  et  le  Chapitre 
d'Amiens,  au  sujet  de  la  Justice  de  Catel.  et  Aup:us- 
tin  Thierry  qui  rapporte  ces  deux  contrats,  définit 
ainsi  la  justice  de  Catel  (i)  :  «  L'instruction  et  les 
amendes  en  cas  de  délits  ou  de  contraventions  rela- 
tives à  des  choses  mobilières.  » 

Au  xiv'  siècle,  même  dans  l'ancienne  Coutume 
d'Artois  (antérieure  à  i:M5),  dont  nous  parlerons 
plus  lard,  ou  ne  trouve  donc  nulle  part  un  texie 
précis  qui  nous  montre  la  théorie  du  Catcl  connue 
existante,  comme  formée. 

Il  faut  arriver  au  xv  siècle,  à  la  Somme  rurale 
de  Bouteillicrqui  déclare  (3)  :«  Et  parce  mettent 
aucuns  sage^  dilîérence  entre  meubles  etCatheux.  » 
iMais  Bouteillier  lui-même  a  connu  à  peine  les 
Caleux -comme  une  classe  à  part,  biens  détinie  entre 
les  meubles  et  les  inuneubles.  Bien  mieux,  il  mécon- 
naît cett'j  troisième  catégorie  de  biens  d'une  façon 
formelle  :  «  Gatheux,    comprend   les    deux,    c'est  à 


\.  Id.  :  tome  I,  page  396. 
2    Id.  :  tome  I,  page  395. 

3.  Somme  rurale  de  Bouteillier,  Édition  Gharondas    le   Caron,  tiU-e 
74,  pages  429  et  suivantes. 
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sçauoii     meiîMos,     inimeiiblc^,  c\     tout  ce  ([ui  n'est 

héritatr«'.  » 

Coniineiit  maintenant  de  tous  ees  textes  tirer  Fliis- 
toire  du  Catel,  et  dire  eoinment  sa  Ihéorie  s'est  for- 
mée. L'ne  [)remière  idée  ([ui  ressort  elairement  de 
l'examen  qui  vient  d  être  (ail,  e'est  ([u'à  Torigine, 
meuble  et  Catel  ont  dû  être  absolument  synonymes. 
Ces  deux  mots  employés  inditleremment  l'un  pour 
l'autre,  ou  simultanément  désignent  la  même  ehose: 
tout  ce  qui  n'est  pas  héritapre  ;  tout  ce  qui  n'a  pas 
une  assiette  fixe,  ne  !'ap[)orl(^  pas  de  fruits  périodi- 
ques et  ne  conserve  pas  intacte  sa  substance.  Ce  qui 
frappe  ensuite,  c'<'st  cpie  la  tliéoiie  des  C.ateux,  telle 
que  nous  Tétudions  maintenant,  s'est  formée  par 
l'usage  des  praticiens.  Un  témoin  qui  nous  \c  rap- 
porte, c'est  Bouteillier  lui-même  :  «  Aucuns  sages 
mettent  ditférence  entre  nunibles  et  Catbeux.  » 

Textes  en  nuiius_,  nous  [)ouvons  donc  affirmer 
qu'on  se  trouve  en  face  d'une  théorie  particulière  à 
certains  praticiens,  à  certaines  coutumes  et  formée 
empiriquement.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  xvi''  siècle 
que  cette  théorie  est  complètement  formée,  et  que 
les  trois  classes  :  meuble,  (]atel  et  héritage  sont  net- 
tement distinguées  dans  les  textes. 


CHAPITRE    DEUXIEME 


Géogarphie  coutumière. 


Il  nous  faut  maintenant  déterminer  le  domaine 
géographique  de  la  théorie  des  Cateux,  et  délimiter 
le  territoire  régi  par  les   textes   que  nous  étudions. 

Nous  ne  nous  sommes  point  occupé  des  coutumes 
des  provinces  actuellement  hors  de  France,obligé  que 
nous  étions  de  limiter  nos  recherches  aux  documents 
qu'il  nous  était  matériellement  possible  de  recueillir. 
Il  faut  diviser  les  textes  en  trois  classes  qui  seront 
examinées  en  autant  de  paragraphes  distincts  : 

a)  Ceux  dans  lesquels  existe  réellement  la  théorie 
des  Gâteux  ; 

b)  Ceux  qui  emploient  le  mot  «  Catel  »,  comme 
synonyme  d'«  effet  mobiHer  »  qui  ne  reconnaissent 
que  des  meubles  et  des  immeubles  ; 

c)Ceux  dans  lesquels  la  théorie  des  Cateux  n'existe 
pas,  mais  dans  lesquels  on  trouve  des  analogies,  qui 
s'expliquent  autrement  que  par  cette  théorie. 
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§     I.     __     COITIMIS    DES     PAYS    DANS     Ï.KSOrELS    EXISTE 

I.A   ÏHKORIE    DES   GATEUX. 

On  douve  la  tliéorie  des  Galeux,  telle  (luVlle  a  été 
exposée  dans  notre  premièn^  partie,  dans  une  réirion 
qui  en  Franee  est  assez  facile  à  délimiter  u:é()p:raphi- 
quement.  Cette  région  eonqM'end  au  Nord  et  à  l'Est 
la  Pîovinee  d'Artois,  telle  (pi'(»lle  esl  délimitée  en 
iTOô  ;  à  rOuest.  le  Bouh^nois,  et  au  Sud  la  région 
l'urmée  par  les  Prévotés  de  Monlreuil,  Saint-Pol, 
Doullens  et  Beauquesne.  (Tesl  dans  ee  petit  espaee 
qu(^  nou^  avons  (rouv«'>  les  textes  qui  servent  de 
base  à  notre  modeste  travail,  et  dont  nous  croyons 
util(^  de  donner  ici  une  liste  complète  : 

Très     ancien    Coutumier     d'Artois,     (antérieur    à 

Kilo)  (Ij. 

Coutumes  générales  d'Artois  (io01)-15iO-l5U)  (2). 

Coustumes,  Usaiges  et  Comnunies  Observances 
de  la  Ville,  Eschcvinaige,  Changlc  et  Banlieue  de 
Saint-Omer,  en  1509  (3). 


1.  Édition  Tardif,  Pans    Picard,  1883. 

L\  Couiumcf!  rjcnérRies  d'Artois,    commciitccs    par    Maillart,    Paris, 

Gosscliii,  l'04. 

.'^.  r.outumes  locales,  tant  anciennes  que  nouvelles,  des  Bailliage, 
Ville  et  Hchjvinagc  de  Saint-Omer,  d'Audruicq  et  pays  do  Brede- 
narde,  de    la    Ghàtcllenie    d-  Tournchem,  et    des    Bailliage,  Ville  et 
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Coutumes,  Usages  et  Communes  Observances  du 
Bailliage  cl  Cliàtellenie  de  Saint-Omer.  en    i:>:^l  (IK 

Coustumes,  Usanees,  et  Communes  Observances 
de  la  Ville,  Esehevinaige,  Changle   et    Banlieue   de 

Saint-Omer,  en  ii\i^  (1). 

Coutumes  particulières  de  la  Ville,  Banlieue  et 
Eschevinage  de  Saint-Omer,  en  1739  (1). 

Coutumes    particulières    du    Bailliage    de    Saint 

Omer  en  173U  (1). 

Coutumes  de  la  Chàtellenie  d'Audruicq  et  pays  de 

Bredenarde,  en   1589  (1). 

Coutumes  de  la  Ville  et  Banlieue  d'Audruicq,  en 

1589  (1). 

Coustumes,  Usaiges,  Stilz,Previlègcs  et  Communes 
Observances  de  la  Ville  et  Banlieue  ou  Eschevinage 
d'Audruicq,  en  1()12  (1). 

Usaiges  et  anciennes  Coustumes  de  la  Conté  de 
Guvsnes  (antérieurs  à  14:23)  (2), 

Coustumes,  Styils,  Usaiges  et  Previlèges  de  la  Ville 
et  Chastetlenie  de  Tournehem,  en  1590  (3). 


Echevinage  dAiro;  ensembleles  procès-verbaux  de  vérification  et 
rédaction  de  ces  mêmes  coutumes,  et  les  lettres  patc  Ues  portant 
décret  d'icellcs.  A  Paris,  chez  Pierre-Guillaume  Simon,  1744. 

1.  Voir  page  précédente,  note  3. 

2.  Le  Livre  des  Usaiges  et  anciennes  Coutumes  de  la  Conté  de 
Guysnes,  par  Tailliar,  Conseiller  à  la  Cour  de  Douai,  Saint-Omer, 
chez  Ghanvin,  Î856. 

3.  V.  note  3,  p.  précédente. 


^jM 
P^^ 


Gouslumes,  Usage  cL  Slilz  de  la  Ville  et  Banlieue 
d'Aire,  en  1507,  et  en  IT^iO  (l). 

Coutume  locale  et  particulière  de  la  Ville  et  Ban- 
lieue d'Aire  en  Artois,  en  1740  (i). 

Coutumes  i^énérales  de  la  Chàtellenie  et  Banli(Mie 

d'Aire,  en  1740  (i). 

Coutumes  particulières  du  Bailliap^e  et  Chàtellenie 

d'Aire,  en  1740  (i). 

Anciennes  coutumes  générales  de  la  Comté,  Pays 
et  Sénéchaussée  de  Boulenois,  en  140:2  (3). 

Coutumes  de  la  Comté  et  Sénéchaussée  de  Boule- 
nois (xvii')  (4). 

Coutumes  de  la  Prévôté  de  Montreuil,  rédii,n''es  en 
1507  i:>)  (lleuchin;  Bredenarde-Echevinage). 

Coutumes  générales  de  la  Prévôté  de  Montreuil  en 

U)()7  (0). 
Coutumes  de  la  Prévôté  de  Doullens,  en  1507  ((>). 
Coutumes  de  la  Comté  de  Saint-Pol  (0). 
Coutumes  de  la   Prévôté  de    Beauquesne  rédigées 


1.   \'oir  à  la  page  T2.   note   3. 
•2.   \'"ir  .1  U  page  "'J.   la   note   %. 

3.  (j)ufunw^    '^e    Pir;}r,iir,  «Commenter-   Y^-iv    de   Hcm,.  .   r[(\.  Paris, 

l"'2n,   tome?   I  et   11. 

4.  Idem. 

5.  Bouthors.  Coutumes   locales  du  Bàilliaqe  d'Amiens,  rédigées  en 

1507,  Amiens.  Duval  et  tlermcnt,  1507,  tome  II. 
6    Voir  note  3. 
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en  1507  (i)  (Ville  de  Pernes,  Fonquevillers,  Esche- 
vinage  de  Beuvry,  Eschevinagé  de  Chocques,  Fou- 
quereulles). 

Coutumes     de    la    Prévôté    de     Beauquesne,    en 

1567  (2). 

Dans  toutes  ces  coutumes,  on  envisage  les  Cateux 
comme  une  catégorie  de  biens  soumise  à  des  règles 
spéciales,  et  ce  sont  elles  qui  forment  comme  le  code 
de  notre  matière  pour  le  Nord  de  la  France. 


§  IL  —  Coutumes  qui  ne  coNisAissEiNT  que  deux 

CATÉGORIES     DE     BIENS    :     «     MEUBLES     ET     HERITAGES     » 

Dans  toutes  les  autres  coutumes  de  France,  où  on 
ne  trouve  pas  la  théorie  des  Gâteux,  il  y  a  bien  des 
textes  qui,  à  première  vue,  pourraient  donner  à  pen 
ser  qu'ils  reconnaissent  une  troisième  catégorie  de 
biens,  soit  parce  qu'ils  parlent  de  Gâteux,  en  don- 
nant à  ce  mot  un  autre  sens,  soit  parce  qu'ils  ameu- 
blissent certains  biens,  aux  époques  où  dans  d'autres 
coutumes  ils  deviennent  Gâteux  ;  mais  ces  textes 
n'ont  pas  trait  à  notre  matière,  soit  parce  qu'ils  em- 
ploient le  mot  «  Gatel  »  comme  synonyme  de'«  meu- 


1.  Voir  page  précédente,  note  5. 

2.  Voir   page  précédente,  note  3. 


,  '■) 


ble  »,  soit  parce  que  Icsbi'^nspar  eux  amenhlis.  ^ni- 
ven?  fl  tn^  \on<  ]c<  ^a^  les  règles  des  rnoiil)lc^ . 

\,    ^    (jijitnmcs    f/fii    mnrnhVssrnf    crrfains    fnn'f^^ 

à  rpo{/nrs  fixes. 

D  abord,  lu  Cuiitume  de  Rheinis,  arliele  10,  ameu- 
blit les  (oins,  à  partir  du  b")  mai.  CeUe  du  Bourhon- 
nais  ameublit  !a  vi-ne.  à  partir  de  la  taille.  U  en  est 
de  même  dans  le  chapitre  Irl  de  ranci(Mine  coutume 
de  Beny  (  I:]b2).  Mais  dan^  le  texte  de  cetie  coutuuie 
îM'^li'rr  un  siècle  plus  lard,  cette  particularité  a  dis- 
paru et  la  vi^oe  et  se^  IVuiis,  comme  joules  b^s  récol- 
tas, sont  immeubles,  à  moins  qu'ils  ne  soient  sépa- 
rés du  fonds. 

L'article  ilii  de  l'ancienne  ('-outume  d'Orléans 
réputé  meubles  les  l'ruits  de  la  vii^ne,  mais  dès  rpie 
la  vi2:ne  t^st  -  liée  »  (  I  i. 

La  CuQtume  d  i   Nivernais,  ran-e  parmi   les   meu- 
bb^s.  les  blés  en  ierre.  «  après  qu'ils  sont   noués  »  ; 
les  fruits  de  la  vis^ne  sont  meubles,  après  qu'elle  est 
bêchée  ;   l'herbe   des  prés  est    meuble,  après  Notre- 
Dame-de-Mars    (io  mars)    (i)  ;  il    en   est    de  même 


1.  Coutump  dOrléans,  rummentéc  par  Dolaland.-.  "J*^  cdit.  ITOd,  a 
Orléans,  ch-z  Jean  Borde,  en  note  ^ous  l'article  3Di. 

2.  Coutumes  du  Pnys  et  duché  de  Nivernais,  avec  le  Commentaire, 
de  Guy  Coquille.  Paris,  chez  Langelier,  1603,  page  632  :  «  Quelles 
choses  sont  réputées  conquôts  et  héritages  »,  articles  1,  2  et  3. 
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dans  la  Coutume  de  \'ermandois  (1);  et  dans  cette 
dernière  coutume,  ie  hois-taillis  est  meuble  <.  après 
le  temps  de  la  coupe  ordinaire,  encore  qu'il  ne  soit 

coupé  (i).  >> 

La  Coutume  de  la  Chastellenie  de  Lille  ([ui  laisse 
aux  fruits  et  aux  récoltes  leur  qualité  d'héritages 
j.iscpi'à  leur  perception,  décide  pourtant  que  :  «  Tous 
arbres  renforcez  et  portant  fruits,  vignes,  ballots  à 
tète,  chênes  de  soixante  ans  et  en  dessus,  bois  à 
taille  ordinaire,  bayes  à  pied,  et  un  gausquier  en 
la  cour  :  et  le  surplus  des  éditices,  bois  montans  et 
croissans  sont  réputés  pom*  meubles  (3).  » 

Dans  toutes  ces  coutumes,  les  biens  ainsi  ameubbs 
suivent  en  tous  cas  les  règles  des  meubles,  sans  qu'il 
y  ait  intérêt  à  les  en  séparer  pour  connaître  les  règles 
(|ui  leur  sont  applicables  :  en  un  mot  ce  sont  des 
meubles  lictifs,  et  non  desCateux.La  seule  ditférence 
qui  existe  entre  eux  et  les  meubles,  c'est  celle  qui 
tient  à  leur  nature  immobiliè.e. 


1.  Coutumes  de  Vennandois,   commentées  par    Buridan  et  autres, 
l^aris,  1728,  tome  II,  page  36. 
'  2.  Idem,  article  103,  tome  I,  page  223. 

3.  Consume,  de  la  Châtellenie  de  Lille  ;  à  Lille,  chez  de  Moite- 
mont,  1668,  page  30,  chapitre  «  Des  meubles  et  des  immeubles, 
•article  premier. 
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B.  —   Coutumes   dans  iesqiudles   le  mot  Catd  est 
pris  comme  sj-nonyme  deffet  mobilier. 

L'ancien CouLumier  de  Normandie,  la  Siimma  de 
LegibiisNormannie.in  Caria  laicali,  de  1454  à  1258, 
emploie  dans  de  nombreux  textes  le  mot  Catallum, 
ciiii  est  comme  nous  Tavons  vu  l'équivalent  latin  de 
notie  terme  .<  Cate'  ^  ;  mais  il  est  facile,  à  Texamen 
de  ces  textes,  de  voir  (lue  ce  mot  doit  se  traduire 
par  «  etlet  mobilier  >,  et  ([u'il  n'exist(>  dans  cette 
coutume  que  deux  sortes  de  biens  :  meubles  et  im- 
meubles. En  toutes  matières,  revient  ce  mot  avec  la 
même  si^nitication  générale.  La  liste  des  chapitres, 
dans  laquelle  il  est  employé,  sut'tira  pour  en  donner 
rimpression  très  nette. 

Chapitre   XVIL  -  De  Rébus   Vaivis,    article     l, 

page  50  (l). 
Chapitre   XIX.  —  De    Usuris,   articles  1,  5,  6,  pa- 

ges  52  et  54. 

Chapitre  XX.—  De  sese  Homicidis,  articles  1,2  bis, 

pages  56  et  57. 
Chapitre  XXll.  —  De   Forisfacturis,   articles  1,  6, 

pages  59  et  (52. 


1.  Coutiimier  de  Normandie,  Siimme  de  LegibmNormannie  in  curu 
UicsiU.  Edit.  Tardif,  Paris,  chez  Picard,  1896.  tome  II. 
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Chapitre  L.  —  De  Injuria,  article  4,  page  135. 

Chapitre  LIX.  —  De  Plegiis,  article  12,  page  152. 

Chapitre  LXXXYII.  —  De  Querela  Possessionali, 
article  2,  page  208. 

Chapitre  XC.  —  De  Pacto,  article  4,  page  215. 

Chapitre  C.  —  De  Brevi  Maritagii  impediti,  arti- 
cle lli  page  250. 

Chapitre  CXII.  —  De  Brevi  de  Stabilia,  article  0, 

page  289. 

Chapitre  CXIII.  —  De  Feodis  revocandis  per  Bur- 
sam,  article  8,  page  302. 

Chapitre  CXXIY.—  De  Lege  apparenti,  articles  2, 
14,  pages  332  et  339. 

Nous  savons  qu'à  l'époque  où  on  trouve  ces  textes, 
la  théorie  du  Catel  n'est  pas  encore  formée  dans  les 
coutumes  où  nous  l'étudions,  et  d'ailleurs,  dans  la 
Coutume  de  Normandie  réformée,  il  n'est  plus  même 
question  du  mot  «  Catel  y>  ni  de  sa  théorie.  (Voir 
l'article  505)  (1).  C'est  d'ailleurs  ce  qui  ressort  par- 
faitement de  la  définition  du  «  Chatel  »,  donnée  par 
Houard,  dans  son  Dictionnaire  analytique,  histori- 
que, étymologique,  critique  et  interprétatif  de  la 
Coutume  de  Normandie^  r  Chatel,  tome  I,  page  228, 
où  il  est  dit  notamment  que  :  «  Chatel  signifié  tous 
les  effets  mobiliers.  » 


\.  Coninme  de  Normandie    réformée,   commentée    par    Basnage  ;  à 
Rouen,  chez  Maury,  1694,  tome  II,  page  339. 
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On  trouve  rapporté  [)ai'  Prosl ,  à  piopos  de  Tliis- 
tuur  de  Met/,  iiu  acte  de  lii^i.  dans  lequel  ligure  le 
1111)1  <-  Chayieiiz  >,  uiais  ici  eucoir  .e  lexie  doit  iMre 
rejeté,  à  cause  de  sa  da!c  et  du  contexte  ([ui  ne  laisse 
•pas  de  doute  sur  la  signitication  de  ce  mot  v^ui  est 
plis  uniquement  dans  le  sens  de  «  revenu  »  (1). 


S 


in.    __    COLTLME^    QUI    PRESENTENT  CERTAINES 
ANALOGIES    APPARENTES   AVEC   LA  THEORIE    DES   CATEUX. 


JJan>  la  Coutume  du  BeiT'y,les  fruits  pendants  par 
îes  racines  sont  immt^ubles,  et  pourtant  ils  sont  répu- 
tés être  de  la  comnmnauté  (i)  même  ceux  ({ui  sont 
sur  des  propres.  Mais  il  faut  rai)pelcr  que  la  légis- 
lation a  changé  sur  ce  point  en  Berry,  (juil  en  était 
autrement  dans  Tancien  texie  (1315)  et  ne  voir  dans 
cet  état  de  choses  qu'une  simple  règle  toute  spéciale 
au  partage  delà  communauté  et  uniquement  destinée 
à  opérer  une  répartition  meilleure  et  plus  simple  de 
son  actif  entre  les  copartageants,  et  non  pas  l'indice 
d'une  division  tripartite  des  biens,  en  meubles, 
Cateux  et  héritages,  qu'on  ne  retrouverait  nulle  part 


1.  Revue  historique  du  Droit  français,  armée   1880,  page  GIT,  appen- 
dice LIÎL 

2.  Coutumes  générales    des  pays   et    duché  de    Berry,  commentées 
par  Rag-ueau.  [-"aris,  Chevallier,   1615.  article  23,  et  titre    IV.    m  prin- 

L-LpiQ, 
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ailleurs  dans  cette  Coutume.  Nous  en  dirons  autant 
des  articles  284  de  la  Coutume  de  Bourbonnais,  691 
et  suivants  de  Meaux,  191  d'Auxerre,  184  de  Blois. 
En  Bourgogne,  les  bleds  en  tuyaux  peuvent  être 
saisis  comme  meubles,  mais  en  toute  autre  matière 
ils  sont  héritages.  Là  encore  il  s'agit  uniquement 
d'un  point  de  détail,  d'une  facilité  accordée  à  cer- 
tains créanciers,  ce  qui  ne  peut  servir  de  base  à  une 
théorie  analogue  à  celle  des  Cateux  d'Artois  et  de 
Picardie. 


LORGNIEH 


TROISIÈME    PARTIE 


RËGIMC    DES    GÂTEUX 


Quelles  règles  spéciales  suivent  les  Cateux?  C'est 
ce  que  nous  allons  étudier  dans  la  matière  de  la 
communauté,  dans  celle  des  successions,  et  au  point 
de  vue  du  retrait  qui  leur  est  spécial  et  du  retrait 
lignager,et  nous  dirons  un  mol  de  la  façon  de  régler, 
à  leur  point  de  vue,  le  conflit  de  lois  entre  plusieurs 
coutumes. 


'» 


CHAPITRE    PREMIER 


Communauté. 


Les  (Gâteux  suivent-ils,  en  matière  de  eoinmunaiité, 
des  règles  qui  leur  soient  spéciales?  Gardent-ils  au 
contraire  leur  nature  propre  de  meubles  ou  d'immeu- 
bles? On  a  vu  que  les  Gâteux  pouvaient,  par  nature, 
être  mobiliers  ou  immobiliers,  et  nous  estimons  que 
lorsque  les  textes  ne  leur  imposent  pas  des  règles 
spéciales,  ils  doivent  suivre  celles  que  leur  impose 
leur  nature  mobilière  ou  immobilière  :  qu'ils  ne  doi- 
vent pas,  s'ils  sont  naturellement  mobiliers,  suivre, 
parce  qu'un  texte  les  a  réputés  Gâteux,  les  règles  des 
biens  immobiliers,  lorsque  dans  une  matière  spéciale 
ils  ne  sont  pas  régis  par  une  disposition  exception- 
nelle. C'est  la  conséquence  de  la  théorie  que  nous 
avons  proposée,  et  d'après  laquelle  le  Gatel  n'est  pas 
essentiellement  immobilier,  et  du  fait  que  nous  avons 
constaté,  à  savoir  que  notre  matière  est  tout  excep- 
tionnelle. 

La  seule  question  qui  se  pose  pour  le  moment  est 
celle  de  décider  si  les  Gâteux,  immobiliers  par  nature, 
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tombaient  ou  non  dans  la  communauté.  Par  exem- 
ple, au  moment  du  mariage,  l'un  des  époux  apporte 
un  terrain  sur  lequel  se  trouvent  des  granges  et 
maréchaussées.  Le  terrain  reste  propre,  à  celui  qui 
l'apporte  :  c'est  un  héritage.  Mais  les  Gâteux  qui  sont 
dessus,  vont-ils  tomber  dans  la  communauté?  Va-t-on 
leur  appliquer  la  même  règle  que  celle  que  nous  ver- 
rons appliquer  dans  la  matière  des  successions?  Doit- 
on  dire  qu'en  matière  de  communauté,  «  les  Gâteux 
sortissent  nature  de  meubles  »  ? 

Il  n'y  a  pas  de  texte  qui  nous  permette  de  donner 
une  réponse  nettement  affirmative,  et  même  en 
Artois,  nous  savons  que  l'usage  était  contraire.  Mail- 
lart  nous  le  dit  très  clairement  en  deux  endroits  dif- 
férents dans  ses  notes  sur  la  Coutume  d'Artois. 

Sous  le  titre  V,  note  12  (1),  il  déclare  que  «  les 
Gâteux  qui  sont  sur  les  héritages,  ou  qui  appartien- 
nent aux  conjoints  lors  de  leur  mariage,  ne  tombent 
pas  dans  la  communauté,  au  lieu  qu'en  succession 
ils  sont  déférés  à  l'héritier  des  meubles,  sauf  à  celui 
des  propres  à  les  retenir  pour  la  valeur.  > 

Sous  l'article  GXXXIX,  notes  6  et  7  (i),  il  est 
encore  plus  explicite,  et  il  nous  donne  même  une 
justification  historique  de  son  opinion  : 


1.  Coutumes  générales  d'Ariois,  commentées  par  Maillart,  Paris. 
Gosselin,  1704,  page  790. 
2.  îderriy  page  794, 
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«  6.  —  Les  Coutumes  d'Artois,  rédigées  en  1509, 
contenaient  ces  mots,  la  moitié  des  biens  meubles, 
Catheux  ;  d'où  l'on  pouvait  inférer  que  les  Cateux  qui 
étaient  sur  les  propres  des  conjoints,  tombaient  dans 
la  communa  té,  et  ne  suivaient  pas  les  propres  ;  si 
cp  n'était  au  moins  à  la  charge  d'en  récompenser  la 
communauté,  comme  Ta  cru  Dumoulin.  » 

«  7,  —  Mais  comme  l'usage  ne  faisait  pas  entrer 
en  communauté,  les  Catheux  qui  étaient  sur  les  pro- 
pres des  conjoints;  à  l'égard  desquels  ils  conservaient 
leur  véritable  nature  d'immeubles  accessoires;  pour 
lever  toute  difficulté,  Charles-Quint  fit  ôter  le  mot 
Catheux  de  cet  article;  lorsqu'il  homologua  la  rédac- 
tion de  15  )9,  le  26  décembre  1540;  afin  que  Ton  ne 
put  plus  dire  que  les  Catheux  tombaient  en  commu- 
nauté; sous  prétexte  qu'ils  étaient  meubles  en  suc- 
cession ;  d'où  il  suit  que  l'argument  n'est  pas  con- 
cluant :  une  telle  chose  est  meuble  de  succession, 
donc  elle  est  meuble  de  communauté.  » 

Tel  est  le  principe  :  les  Cateux  situés  sur  des  pro- 
pres ne  tombant  pas  en  communauté  ;  ils  ne  «  sor- 
tissent pas  nature  de  meubles.  » 

Les  Cateux  qui  sont  situés  sur  des  héritages  com- 
muns tombent  dans  la  communauté;  ce  sont  des 
conquèts  comme  l'héritage  qui  les  supporte.  Ce  n'est 
pas  parce  qu'on  les  considère  comme  meubles  qulls 
sont  communs,  mais  parce  qu'ils  ont  été  acquis  par 
la  communauté. 
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On  trouve  au  principe  formulé  par  Maillart  et  que 
nous  venons  de  rapporter,  une  exception  remarquait 
ble  pour  l'Artois,  dans  l'article  43  de  la  Coutume  de 
la  Chàtellenie  d'Audruicq  et    pays  de  Bredenarde. 
aux  termes  duquel  :  «  Par  la  dite  Coutume,  en  par- 
tage et  succession,  tous  amasemens,  maisons,  gran- 
ges, coulombiers,  et  généralement  tous  autres  édifi- 
ces   faits   et    construits    de    pierre,  bricques,  bois, 
ensemble  tous   autres  montants,  halots  ;  pommiers, 
hayes,  et  tous  autres  verds  et  secs,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  réputés  Catteux,  et  se  partissent  égalle- 
menl  entre  le  survivant  et  les   héritiers    du  premier 
mourant,  sans    avoir   égard   sur  quels  héritages  ils 
sont   situés  et  assis  desdits  conjoints,  et  de  quelque 
nature  et  condition  qu'ils  soient.  » 

Dans  d'autres  coutumes  d'Artois, générales  et  par- 
ticulières, on  trouve  des  articles  aux  termes  desquels 
le  conjoint  survivant  partage  les  «  meubles  et  Cateux  » 
par  moitié  avec  les  héritiers  du  trépassé.  Ces  dispo- 
sitions qui  ne  contiennent  pas  les  termes  exprès  qui 
se  trouvent  à  la  fin  du  texte  que  nous  venons  de 
citer  in  extenso  :  ^  sans  avoir  égard  sur  quels  héri- 
tages ils  sont  situés  et  assis  des  deux  conjoints  >, 
n'infirment  en  rien,  à  notre  sens,  l'opinion  de  Mail- 
lart et  l'usage  qu'il  constate,  car  ils  ne  régissent  que 
les  Cateux  situés  sur  les  conquèts.  Et  voici  la  raison 
qui  nous  fait  penser  ainsi  :  c'est  que  malgré  la  note 
si  précise  de  Maillart,on  lit  dans  l'article  CXXXIX  de 


—  88  — 

la  Coutume  générale  d'Artois  qu'il  commente  dans 
la  note  citée  plus  haut,  précisément  cette  même 
disposition  dont  Charles  Quint  a  fait  retirer  le  mot 
€  Cateux  >.  Or,  cette  rédaction,  avec  la  suppression 
du  mot  «  Cateux  »,  est  de  1744,  et  les  textes  qu'on 
pourrait  nous  objecter  sont  antérieurs  à  cette  rédac- 
tion. Ils  ne  peuvent  donc  prévaloir  contre  l'assertion 
de  Maillart,  Tusage  qu'elle  rapporte,  et  le  fait  histo- 
rique qui  la  démontre  exacte. 

Article  96  de  la  Coutume  du  Bailliage  et  Chàtel- 
lenie  d'Aire  en  1740. 

Article  14  de  la  Coutume  de  la  Ville  et  Banlieue 
d'Aire  en  1740. 

Article  40  de  la  Coutume  de  la  Ville  et  Banheue 
d'Aire  en  1507. 

Ce  qui  confirme  encore  l'opinion  de  Maillart  et 
l'extension  que  nous  en  faisons  aux  textes  que  nous 
venons  d'indiquer,  c'est  la  disposition  de  l'article  97 
des  Coustumes  générales  de  la  Chastellenie  et  Bail- 
hage  d'Aire  en  1740  :  Bois  à  coupe  ordinaire  est 
réputé  immeuble  et  héritaige,  s'il  n'est  ameubli  et 
coppé,  mais  blancqs  bois  non  séans  à  coppe  ordi- 
naire sont  réputés  Catteulx  et  partables  entre  enfants 
seulement,  » 

Toutefois,  il  faut  compter  comme  des  exceptions  à 
la  règle  de  Maillart  les  textes  particuliers  et  formels 
comme  celui  de  l'article  43  de  la  Coutume  de  laChâ- 


m 


tellenia  d'Audraicq,  auquel  il  convient  d'ajouter 
quelques  autres  textes  de  la  même  région  : 

Article  52  des  Coustumes,  Usaiges,  Stils,  Previlè- 
ges  et  communes  C3bservances  de  la  Ville  et  Banlieue 
et  Eschevinage  d'Audruicq,  en  1612. 

Articles  44  et  52  des  Coutumes  de  la  Ville  et  Ban- 
lieue d'Audruicq,  en  1582. 

Article  30  des  Coustumes,  Usaiges  et  Previlèges 
de  la  Ville  et  Chastellenie  de  Tournehem  (1),   en 

1590. 

En  Picardie,  les  coutumes  locales  ditfèrent  entre 
elles.  La  Coutume  de  la  Prévôté  de  Montreuil  (2), 
article  46,  répute  meubles  les  Cateux  secs  seulement 
en  succession,  et  exclut  la  veuve  de  leur  partage,  et 
l'article  44  spécifie  que  «  la  femme  a  option  et  élec- 
tion de  prendre  moitié  ès-biens  meubles,  dettes, 
Catheux  et  acquests,  communs  d'entre  elle  et  son 
mari  »  ;  mais  pour  les  «  bleds  et  mars  estans  en 
terre  >,  ils  se  partagent  entre  les  enfants  comme 
meubles  ;    et  y   a  la  veuve  sa  moitié,  si   ledit  mari 


1.  Coutumes  locales,  tant  anciciiiies  qu..  nouvelles,  des  Bailliage, 
Ville  el  Eclu^vinage  de  Saint-Omer,  d'Audruicq  et  pays  de  Brédc- 
narde,  do  la  Châlellenie  de  Tournehem  ;  et  des  Bailliage,  Ville  et 
Echevinagc  d'Aire  ;  ensemble  les  pn^cès-verbaux  de  vérification  et 
de  rédaction  de  ces  mêmes  coutumes,  et  les  lettres  patentes  portant 
décret   d'icelles.     A  Paris,  chez  Pierre-Guillaume  Simon,  1744. 

'I.Coutumier    de   Picardte,  commenté  par  de   Heu,....    etc.,  Pans, 

1726,  tome  I,  page  210. 
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décède  après  la  mi-mai.  *  Cette  distinction  entre  les 
<c  Cateux  verds  et  les  Cateux  secs  »,  qui  se  trouve 
dans  les  textes  do  1726,  n'existait  pas  dans  les  arti- 
cles 18  et  10  de  la  rédaction  de  1507  où  tous  les 
Cateux  étaient  partables,  sauf  les  «  solles  des  mai- 
sons manables  »  (1). 

En  résumé,  on  peut  dire,  dune  façon  générale, 
qu'en  Artois  la  règle  est  que  les  Cateux  ne  sont  pas 
considérés  comme  meubles  en  matière  de  commu- 
nauté^ sauf  dans  les  coutumes  de  la  région  d'Au- 
druicq  et  de  Tournehem.  et  qu'en  Picardie,  tombent 

seulement  en  communauté  les  récoltes,  pour  les- 
({uelles  existe  un  texte  spécial,  tandis  que  pour  les 
autres  biens  réputés  Cateux  la  règle  inverse  est  écrite 
dans  les  textes. 


1.  Routhors,  Coutumes  locaiea  du  Bailliaçfe  d'Amiens,  rédigées  en 
1507  ;  Amiens,  18 i7,  Duval  et  Ilornuiit  ;  tome  II,  pa^^e  632.  Heuchin, 
Echecinarje. 


CHAPITRE    DEUXIEME 


Successions. 


§  I.  ~  GÉNÉRALITÉS. 

\y  —  Règle  générale, 


En  matière  de  succession,  il  existe  une  règle  géné- 
rale dont  la  connaissance  va  de  beaucoup  simplifier 
nos  explications.  Les  Cateux  sont  meubles  en  matière 

de  succession  : 

L'article  CIII  (1509),  CVI  (1540),  CLII  (1544)  de  la 
Coutume  générale  d'Artois,  et  l'article  100  des  Cou- 
tumes générales  de  la  Châtellenie  et  du  Bailliage 
d'Aire  en  1740  sont  formels  :  «  Cateux,  en  matière 
de  succession  sortissent  nature  de  meubles.  » 

Nous  ne  connaissons  à  cette  règle  qu'une  exception 
inscrite  dans  la  Coutume  de  la  Ville  et  Banlieue 
d'Aire  en  1740,  article  14,  aux  termes  duquel  :  «  Par 
privilège,  les  maisons  et  éditiees,  même  les  maré- 
chaussées situées  en  cette  Ville  d'Aire,  ne  sont  répu- 
tés meubles  en  quelque  matière  que  ce  soit  ;  mais 
en  la  Banlieue,  les  granges,  étables   et  maréchaus- 
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sées  sont  réputées   pour  meubles  en  matière  de  suc- 
cession. * 

Ce  serait  sortir  de  notre  sujet  que  de  faire  une  théo- 
rie complète  des  successions  dans  ce  chapitre  ;  nous 
nous  bornerons  donc  à  donner  les  applications  prin. 
cipales  de  la  règle  que  nous  venons  de  citer,  et  que 
nous  avons  rencontrées  dans  les  textes  particuliers. 


B).  —  Partage  égal. 

Le  principe  du  partage  égal  des  Catcux  entre  les 
héritiers  se  trouve  énoncé  dans  Tarticle  50  des  Cou- 
tumes de  la  Châtellenie  d'Audruicq  et  pays  de  Bré- 
denarde,  en  1589  ;  dans  l'article  5  de  la  Coutume  de 
la  Prévôté  de  Beauquesne,  en  1507  (1)  ;  dans  l'arti- 
cle 40  des  Coustumes,  Usaiges  et  Stils  et  Previlèges 
de  la  Ville  et  Ghastellenie  de  Tournehem,  en  1590  ; 
dans  l'article  7:]  de  la  Coutume  de  Boulenois  (2). 


C).  —  Fente. 

L'article  "25  des  Coutumes  particulières  du  Bailliage 
de  Saint-Omer  consacre  pour  les  Cateux  le  principe 

1.  Buuthors,  Coutumes  locales  du  Bailliage  d'Amiens,  rédigées  en 
1307  ;  Amiens,  18i7,  Duval  et  Herment.  tome  II,  page  36ô.  Fouque- 
reuUes.   Prérjfé  de  Beauquesne. 

2.  Coutumes  de  P«card;e. commentées  pai*  de  Heu,  etc.,  Pans,  172ô, 
tome  II,  page  lOô. 
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dela  fente  entre  les  deux  lignes,  et  celui  du  privilège 
du  double  lien. 


D).  —  Père  et  mère  survivants. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  succession  des  père 
et  mère  survivants,  on  rencontre  de  nombreuses  dis- 
positions  dans  les  coutumes  locales  de  l'Artois,  qui 
sontLapplication  du  principe  général  énoncé  au  début 
de  ce  chapitre,  à  savoir  l'assimilation  du  Gatel  au 
meuble  en  matière  de  succession  : 

Coustumes,  Usages  et  Stilz  de  la  Ville  et  Banlieue 
d'Aire,  en  1507,  articles  31  et  35. 

Coustumes  de  la  Châtellenie   et   Bailliage  d'Aire, 

en  1740,  article  35. 
Coustumes  de  la  Ville  et  Banlieue  d'Audruicq,  en 

1589,  articles  61  et  62. 

Coutumes,  Usaiges,  Stils,  Previlèges  et  communes 
Observances  de  la  Ville  et  Banlieue  ou  Eschevinage 
d'Audruicq,  en  1612,  articles  61  et  62. 

Coutumes,  Usaiges  et  communes  Observances  de  la 
Ville,  Eschevinage,  Ghangle  et  Banlieue  de  Saint- 
Omer,  en  1531,  articles  51  et  52, 

Coutumes,  Usaiges  et  communes  Observances  de 
la  Ville,  Eschevinage,  Changle  et  BanUeue  de  Saint- 
Omer,  en  1612,  article  44. 

Coutumes  particulières  de  la  Ville,  Banlieue  et 
Eschevinage  de  Saint-Omer,  en  1739,  articles  19et20. 
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E). —  Beprésentatlon. 

L^ii'ticle  93  de  la  CDiitiiine  i>énérale  d'Artois  de 
1544  décide  qae  :  ^  Représeiitatioii  u  a  lieu  en  ma- 
tière de  succession.  » 

Nous  ne  citons  ce  texte  que  pour  faire  remarquer 
qu'il  n'est  pas  applicable  dans  tout  TArtois  et  qu'on 
t louve  des  exceptions  à  cette  règle  dans  les  coutu- 
mes particulières  dont  vuiei  (pielques  exemples  à 
propos  des  Cateux  : 

Coutumes,  Usages  et  communes  Observances  du 
Bailliage    et    Chàtellenie    de    Saint-Omer,   en    1531, 

article  73. 
Coutumes  de  la  Chàtellenie  d'Audruicq  et  pays  de 

Brédenarde,  en  1589,  articles  50  et  5i. 

Coutumes,  Stils,  Usaiges  et  Previlèges  de  la  Ville 
et  Cbastellenie  de  Tournehem,  en  1590,  articles  40 
et  42. 

F).  —  Charge  des  dettes. 

Les  héritiers  qui  succèdent  aux  Gâteux  sont  tenus 
de  dettes  parce  que  les  Gâteux  sont  considérés  comme 
de  véritables  meubles  en  matière  de  succession;  or, 
on  sait,  au  moins  d'une  façon  absolue,  que  jusqu'au 
XIV'  siècle  Théritier  des  meubles  était  seul  tenu  des 
dettes  ; 


Coutumes  générales  de  la  Chastellenie  el  du  Bail- 
liage d'Aire,  en  1740,  article  94. 

Coutumes,  Usages  et  communes  Observances  du 
Bailliage  et  Chàtellenie  de  Sainl-Omer.en  1531,  arti- 
cle 82. 

Coutumes  de  Montreuil,  article  121  (1). 

§  n.  —  Testament. 

On  pouvait  disposer,  par  donation  ou  testament, 
de  ses  Cateux  comme  de  ses  biens  meubles  : 

Coutumes  particulières  de  la  Ville,  Banlieue  ou 
Eschevinage  de  Saint-Omer,  en  1739,  article  3. 

Coutumes  de  la  Prévôté  de  Beauquesne,  en  1507, 

article  7  (2). 

Coutumes  de  la  Prévôté  de  DouUens,  article  6  (3). 

Coustumes,  Usaiges,  Stils,  Previlèges  et  communes 
Observances  de  la  Ville,  Banlieue  ou  Eschevinage 
d'Audruicq  en  1612,  article  69. 

Coutumes  de  la  Ville  et  Banlieue  d'Audruicq,  en 

1589,  article  69. 
Les  mineurs  avaient  la  faculté  de  disposer  de  leurs 


1.  Coutiimier  de  Picardie, commenté  par  de  Heu,  etc.,  Paris,  1726  : 

tome  I,  pag3  3S. 

2.  Bouthors,  Coutumes  locales  du  Bailliage  d'Amiens,  rédigées  en 
1507  ;  Amiens,  1845,  Duval  et  Hcrment,  tome  H,  page  295.  Noyelle- 
le-Vyon,  Prévôté  de  Beauquesne. 

i.  Idem,  tome  II,  page  55. 
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biens  meubles  et  Cateiix,  les  «  fils  de  seize  ans  et  les 
tilles  de  quatorze  ans  »  d'après  les  (Coutumes  de  la 
Ville,  Escheviuage,  Cliangle  et  Banlieue  de  Sainl- 
Oiner,  article  34(1509),  article  37  (1012),  les  tils  de 
vingt  ans  et  les  tilles  de  seize  ans,  d'après  Tarticle  59 
des  Coutumes  particulières  du  Bailliage  et  Chàtelle- 
nie  d'Aire,  en  1740  ;  l'article  5  des  Coutumes  parti- 
culières delà  Ville.  Banlieue  et  Esclievinage  de  Saint- 
Oiuer,  en  1739  ;  larticle  39  des  Coutumes  particu- 
lières du  Bailliage  de  Saint -Orner,  en  1739.  Mais  tous 
ces  textes  contiennent  la  même  restriction,  à  savoir 
qu'on  ne  peut  disposer  des  Cateux  attachés  aux  biens 
patrimoniaux  ?  Cette  restriction  est  tout  à  fait  con- 
forme à  l'esprit  du  droit  coutumier  ;  elle  provient 
des  mêmes  considérations  (|ue  celles  qui  ont  présidé 
à  l'institution  du  «  retrait  des  Cateux  »  dont  il  va 
être  traité  au  chapitre  suivant. 

Celui  qui  recueillait  par  legs  les  Cateux,  un  léga- 
taire universel,  avait  le  droit  de  les  démolir,  de  les 
abattre  et  de  les  emporter.  Ce  droit  pouvait  être  une 
cause  de  troubles  profonds  dans  le  régime  de  la  pro- 
priété foncière  :  par  exemple  en  ce  qui  concerne  les 
bâtiments  d'exploitation  pour  la  culture  (granges, 
écuries,  étables)  ou  les  arbres  non  fruitiers.  C'est 
pourquoi,  dans  le  but  de  -sauvegarder  au  moins 
l'intégrité  des  biens  patrimoniaux,  les  coutumes  res- 
treignent pour  les  biens  réputés  Cateux  le  droit  de 
tester. 
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Par  voie  de  conséquence,  si  les  Cateux  peuvent 
faire  l'objet  d'un  legs,  ils  peuvent  être  compris  dans 
l'entravestissement.  L'entravestissement  est,  d'après 
Merlin  (1),  «  un  avantage  auquel  certaines  coutumes 
(notamment  celle  de  la  cité  d'Arras,  article  0)  don- 
nent lieu  entre  deux  conjoints  sans  le  concours  de 
leur  volonté,  ou  une  donation  universelle  et  récipro- 
que qu'elles  leur  permettent  de  se  faire.  On  voit  donc 
par  cette  définition  qu'il  y  a  deux  sortes  d'entraves - 
tissements,  l'un  de  sang,  l'autre  par  lettres.  Le  pre- 
mier a  lieu  de  plein  droit  entre  deux  conjoints  qui  ont 
donné  le  jour  à  un  ou  plusieurs  enfants.  Le  second 
est  un  acte  par  lequel  des  conjoints  privés  de  la  con- 
solation d'avoir  des  enfants,  donnent  à  celui  des 
deux  qui  survivra  l'autre  les  biens  dont  chaque  cou- 
tume permet  de  disposer  par  cette  voie.  » 

Les  Coutumes,  Usages  et  Stilz  de  la  Ville  et  Ban- 
lieue d'Aire,  article  XXXVIII  (1507),  et  l'article  XI 
(1540),  disposent  que  :  «  Se  deux  personnes  sont 
conjointes  par  mariage  ensemble,  non  ayans  entfans 
durant  leur  conjonction  vivans  au  jour  de  leur  très- 
pas,  en  ce  cas  par  point  de  previlège  lesdits  con- 
joints peuvent,  se  il  leur  plaît,  entravestir  l'un  l'au- 
tre, ou  donner  par  don  de  testament,  ou  aultrement 
deuement  l'un  à  l'autre,  leurs  biens  meubles,  Gat- 
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1.  Répertoire,  V*"  Eniravestissemenl,  tome  VII,  page  Ô. 
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teulx  et  aequestes,  [)i)ui\eu  que  le  doiiiianl  ii  ayant 
aucuns  eni'ans  légitimes  dr  sa  chair.  saut'(iue  les  bas- 
tards  ou  bastardes  mariés  ne  le  poeulvent  taire  Tun 

à  l'autre.  » 

En  résumé,  partout  où  les  Cateux  existent,  en 
matière  de  succession,  de  donation,  de  testament,  ils 
sont  assimilés  aux  meubles,  sauf  quand  cette  assimi- 
lation menace  l'intégrité  des  biens  patrimoniaux  ; 
aucpieî  cas.  les  eoutuuv^s  restreignent  la  faculté  de 
testei*  ;  et  p:)ur  parer  à  ac  dernier  inconvénient  elles 
ont  orii:anisé  une  institution  spéciale  cpii  est  le  «  Re- 
trait des  Cateux  y*  que  nous  allons  étudier. 


CHAPITRE     TROISIÈME 


Retrait  des  Gâteux. 


«  Le  retrait,  dit  M.  Godet-Boisse,  est  le  droit 
accordé  à  l'héritier  des  propres  de  retenir  dans  son 
patrimoine,  les  Cateux  attribués  à  Théritier  mobilier 
ou  au  conjoint  survivant,  en  payant  à  ce  dernier  la 
valeur  vénale  qu'ils  auraient,  s'ils  étaient  détachés 
du  sol  (1).  » 

Il  faut  élargir  un  peu  cette  définition,  car  le  retrait 
des  Gâteux  n'a  pas  lieu  seulement  au  profit  de  l'héri- 
tier des  propres  en  présence  de  Théritier  mobilier  ou 
du  conjoint  survivant,  mais  il  existe  aussi  dans  cer- 
taines coutumes  au  profit  de  celui  qui  «  requiert 
proximité  >,  au  cas  de  vente  d'un  héritage. 

C'est  ce  qui  explique  le  terme  général  de  «  proprié- 
taire »  employé  par  les  coutumes  sauf  la  Coutume 
générale  d'Artois,  pour  désigner  la  personne  du 
retrayant  (2),  et  c'est  la  réponse  à  la  question  que  se 
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1.  Godet-Boisse,  Du  Câtel,  page  102 

2.  Idem,  page  106. 
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pose  M.  Codel-Boisse  à  ce  propos,  el  qu'il  ne  résout 
qu'impartaitenieiit  en  disant  qu'il  «n'est  pas  vraisem- 
blable qu'il  t'aille  limiter  la  compréhension  de  ce 
mot  aux  seuls  héritiers  du  de  cujus.  » 

Les  articles  de  coutumes  que  nous  avons  recueillis 
sur  la  matière  du  retrait  des  Gâteux  ne  sont  pas  tel- 
lement nombreux  que  nous  ne  puissions  en  donner 
ici  le  texte  In  extenso,  ce  qui  facilitera,  considérable- 
ment pour  le  lecteur  l'intelligence  de  ce  chapitre. 

Ancienne  Coutume  d'Artois,  titre  \ ,  article  100; 

Coutume  générale  d'Artois,  article  C  (1509),  CIII 
(1540),  CXLVII  (1544)  : 

«  L'héritier  succédant  en  manoirs  amasez,  et 
autres  héritaiges,  peut  avoir  et  retenir  les  granges, 
maréchaussées,  et  autres  biens  réputés  Gâteux  estans 
esdits  manoirs,  en  payant  à  l'héritier  mobiliaire,  à 
cui  ils  appartiennent,  la  valeur  et  priserie  d'icelles  ; 
qui  se  doit  estimer  comme  se  le  tout  estoit  démoly, 
en  ung  mont  ;  et  ne  les  poeult  on  démolir,  sans,  pre- 
mier, avoir  sonné  l'héritier  desdits  manoirs,  de  payer 
ladite  priserie.  » 

Coutume  d?  Montreuil,  article  li5  (1)  : 

«  La  Coutume  est  telle  que  granges,  étables,  maré- 
chaussées  et    blancqs  bois,  en  succession,  tiennent 


1.  CoulLiines  de  Picardie,  commentées  par   de   iieu,...  etc.,     Paris, 
172d  ;  tume  11,   page  39.  .. 


condition  de  meubles  entre  enfants  seulement,  et  n'y 
a  la  vesve  que  son  droit  de  douaire,  et  se  doivent 
partir  par  appréciation  qui  se  fait  et  doilt  faire  en 
telle  estimation  que  se  lesdits  granges  et  blancqs 
bois  et  maréchaussées  estoient  à  terre  et  non  pas 
dréchiés  :  et  de  celle  estimation  doit  avoir  chacun 
enfant  sa  part  et  portion,  combien  que  Théritage  ne 
se  partisse  pas  et  ne  se  divise  ainsy,  et  que  Taisné 
masle,  et  s'il  y  en  a,  et  sinon  l'aisnée  fumelle  ayent 
les  quatre  parts  et  fiefz  comme  dit  est  dessus.  » 

Coutumes  locales  de  la  Prévôté  de  Beauquesne, 
article  12  (1)  : 

«  Pareillement,  sont  réputés  Catheux,  granges,  éta- 
bles et  maréchaussées  ;  mais  maisons  manables,  châ- 
teaux, portes,  colombiers  et  fours  sont  réputez  héri- 
taiges ;  et  l'héritier  succédant  esdits  manoirs,  peut 
avoit  et  retenir  lesdites  maréchaussées,  en  payant  à 
ceux  à  qui  elles  pourroient  appartenir,  la  valeur  et 
prisée  raisonnable  d'icelles,  comme  si  le  tout  était 
démoli  et  en  un  monceau  ;  et  ne  les  poeult-on  démo- 
lir, sans,  premier,  avoir  sommé  l'héritier.  » 

Coutumes  de  Boulenois,  article  73  (2)  ; 

«i  Toutes  granges  et  étables  qui  tiennent  au  corps 


1.  Coutumes  de  Picardie,   commontées   par  de  Heu,,,    etc.,  Paris, 
1726  ;  tome  I,  page  215. 

2.  Coutumes  de  Picardie,  commentées  par  Heu,.  .  etc.,  Paris, 1"^26  ; 
tome  II,  page  105. 
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de  logis  manable,  et  les  blancs  bois  croîssans  sur 
héritage,  qui  ne  servent  de  rados  en  la  maison  et  édi- 
fices, et  aux  arbres  fruitiers,  sont  réputés  meubles 
qui  se  partissent  ab  intestat  entre  enfans  cohéritiers, 
tant  seulement  succédant  par  égalle  portion,  et  en 
peut  néanmoins  disposer  le  propriétaire  et  en  faire 
don  à  qui  bon  lui  semble.  Toutefois  pourra  l'héritier, 
si  bon  lui  semble,  avoir  lesdits  blancs  bois,  granges 
et  étableries,  en  payant  la  juste  valeur  et  estimation.  » 

Coutumes,  Usaiges  et  communes  Observances  du 
Bailliage  et  Ghàtellenie  de  Saint-Omer  en  1531,  arti- 
cle 93  : 

Item,  par  ladicte   Coutume,  les  granges,  estables 

et  marescauchies,  les  blancs  bois  et  mariens  tien- 
nent condition  de  meubles,  et  se  partissent  par 
appréciation  qui  se  fait  en  telle  extimation  que  se 
lesdictes  granges,  estables,  marescauchies,  blancs 
bois  et  mariens  estoient  à  terre  et  non  dressiez,  que 
celui  à  qui  l'héritage  appartient  est  tenu  de  payer  ou 
laisser  démolir  ou  abattre  et  emporter  lesdictes 
granges,  estables,  marescauchies^  blancs  bois  et 
mariens.  » 

Les  deux  articles  qui  vont  suivre  ont  trait  à  un 
cas  tout  différent  :  une  personne  vend  à  une  autre 
une  pièce  déterre,  propre  de  succession  et  un  ligna- 
ger  désire  «  requérir  proximité  »,  c'est-à-dire  se 
substituer  à  l'acheteur  du  bien  vendu  pour  en  agran- 
dir sa  propriété.  L'acheteur  est  obligé,  pour  respec- 
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ter  ce  droit  de  ^  requérir  proximité  »,  d'attendre 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  lignager  pourrait 
user  de  ce  droit,  avant  d'abattre  les  Cateux  qui  se 
trouvent  sur  le  bien  par  lui  acheté. 

Coutume  locale  de  Montreuil,  article  20  (1)  : 

«  Item,  nul  ne  poeult  abattre  catels  croissans  sur 
terres  ainsi  vendues,  tant  et  jusques  ad  ce  que  le 
jour  de  requérir  [)roximité  soit  expiré,  à  peine  de 
soixante-deux  sols  parisis,  et  avec  tenue  à  partie  à 
rendre  l'intérest,  réservé  des  fruits  et  arbres  que  ce 
pendant  pourr oit  empirier.  » 

Même  disposition  dans  les  Coustumes,  Stils,  Usai- 
ges, et  Previlèges  de  la  Ville  et  Chastellenie  de 
Tournehem,  en  1590,  article  51. 

Tels  sont  les  textes  que  nous  avons  à  étudier, 
avec,  en  plus,  la  question  de  savoir  si  le  lignager  qui 
veut  exercer  son  droit  cie  retrait  sur  un  héritage 
propre,  est  obligé  de  retraire  les  Cateux  qui  se  trou- 
vent dessus,  ce  qui  n'est  plus  proprement  le  retrait 
spécial  aux  Cateux. 

A).  —  Cas  dans  lesquels  il  j  a  lieu  à  retrait. 

a).  —  En  succession,  —  Les  héritages  propres  ne 
sont  pas  toujours  dévolus  aux    mêmes  héritiers   que 


.  1.  Bouthors,  Coutumes  locales  du  Bailliage  d'Amiens  rédigées 
en  1507,*lAmiens,  1847,  Chez  Duval  et  Hcrment,  tome  II,  page  668. 
Brédenarde  (Esche vinage). 


; 
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les  meubles  et  les  Cateux.  Ils  suivent  en  général  deux 
règles  qui  ne  s'appliquent  qu'à  eux  :  celle  qui  exclut 
les  ascendants  de  leur  dévolution,  et  la  règle  Pa- 
ter na,  paternis,  materna  maternis,  en  vertu  de 
laquelle  les  propres  doivent  échoir  aux  parents  de 
la  ligne  d'où  ils  viennent.  Or,  nous  allons  voir,  qu'en 
c(*  qui  concerne  le  retrait  successoral,  certains  Cateux 
ne  sont  pas  considérés  comme  meubles,  comme 
lorscju'il  s'agit  de  leur  dévolution,  mais  qu'ils  suivent 
dans  une  certaine  mesure  les  règles  des  héritages  ; 
en  ettet,  comme  ces  derniers,  ils  sont  déclarés  pro- 
pres et  sujets  au  retrait.  L'héritier  aura  le  droit  de 
retraire  ces  Cateux  situés  sur  des  héritages  propres, 
lorsque  par  suite  de  hnir  dévolution  ils  seront  échus 
à  l'héritier  mobilier,  ou  dans  certaines  coutumes 
(Chastellenie  d'Audruicq,    Ville   et  Banlieue    d'Au- 

druicq,  en  HMi,  Chastellenie  de  Tournehem)  au  con- 
joint survivant. 

b).  —  En  cas  de  K'ente  d'un  héritage.  —  Le  proprié- 
taire d'un  terrain  propre  le  vend  ;  les  lignagers  peu- 
vent prendre  cette  vente  pour  leur  compte  et  retraire 
le  terrain  ainsi  vendu  :  c'est  le  «  retrait  de  proxi- 
mité »  ou  retrait  lignager.  Ce  retrait  comprend  aussi 
certains  Cateux  qui  sont  sur  l'héritage,  et  Tacheteur 
n  a  pas  le  droit  d'en  disposer  avant  que  le  délai  de 
«  requérir  proximité  »  soit  écoulé. 

Ici  se  pose  la  question  de  savoir  si  les  Gâteux  sont 
compris  dans  le  retrait  de  l'héritage  propre  par  un 
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lignager  :  ce  dernier  peut-il  retraire  l'héritage  avec 
les  Cateux  qui  s'y  trouvent ;estil  obligé  de  le  faire? 

Les  Cateux  doivent  être  soumis  au  retrait  quand 
ils  sont  sur  des  propres.  Ce  premier  point  est  de 
toute  évidence  :  le  lignager  peut,  en  Artois,  com- 
prendre dans  le  retrait  lignager  les  Cateux  situés  sur 
les  propres,  objet  de  ce  retrait. 

Mais  le  retrayant  est-il  obligé  de  payer  la  valeur 
de  ces  Cateux?  Peut-il  retraire  l'héritage  sans  retraire 
les  Cateux?  Maillart  (1)  distingue  avec  raison  deux 
hypothèses  dans  chacune  desquelles  il  donne  une 
solution  contraire.  Si  l'héritage  a  été  vendu  avec  les 
Cateux  qui  s'y  trouvent,  moyennant  un  seul  et  même 
prix,  les  Cateux  sont  considérés  par  le  vendeur  et 
son  acheteur  comme  une  partie  de  l'héritage:  ils  font 
corps  avec  lui,  et  sont  compris  dans  l'objet  du 
retrait  lignager,  et  le  relrayant  doit  payer  la  valeur 
du  tout.  Mais  le  retrait  des  Cateux  deviendra  une 
simple  faculté  pour  le  lignager,  quand  ils  auront  été 
estimés  séparément,  et  vendus  moyennant  un  prix 
distinct  ;  car  alors,  le  vendeur  et  l'acheteur  les 
auront  considérés  comme  des  meubles,  et  le  retrayant 
ne  pourra  plus  les  avoir  en  vertu  de  son  retrait 
lignager  qui  s  exerce  indivisiblement  sur  tout  l'héri- 


1.  Coutumes  générales  d'Artois,  commentées  par  Maillart.  Paris, 
Gosselin,  1704.  Noies  Maillart  sur  larticle  GXXV,  n»"  20  et  suivants. 


106  - 


tagc  vendu,  mais  en  \erhi  du  retrail  speeial  au\ 
Cateux  ({ui  fait  Tobjet  véiitaijle  de  ce  chapitre,  et 
dont  il  a  la  faculté  de  faire  usatre. 


B).         Objet  du  retrait, 

M.  (lodet-Boisse  exprime  une  opinion  assez  hardie 
à  ce  sujet,  lorsqu'il  dit  :  -  Par  la  lecture  des  articles 
qui  précèdent,  on  s'est  déjà  rendu  compte  (jue  le 
retrait  n'apas  pou!*  objet  linté^ralité  des  Cateux  »  (  I). 
Or,  M.  Codet-Boisse  vient  de  citer  l'article  147  de  la 
Coutume  p:énérale  d" Artois  qui  porte  cette  expression  : 
«  peut  avoir  el  retenir  les  granges,  maréchaussées 
etautres  biens  réputés(^ateux  estansesdits  manoirs.  » 
Et  il  semble  diffîfile  de  restreindre,  comme  il  le  fail, 
cette  expression  générale  aux  simples  (^.ateux  secset 
aux  arbres.  On  comprend  mieux  cette  manière  de 
voir  avec  l'article  lio  de  la  Coutume  de  Montreuil, 
l'article  li  de  la  Coutume  de  la  Prévoté  de  Beau- 
quesne,  rarticle  7>3  de  la  Coutume  de  Boulenois  et 
l'article  03  des  Coutumes,  Usaiges  et  Communes 
Observances  du  Bailliage  et  Chàtellenie  de  Saint- 
Omer.  Cette  dernière  coutume  est  assez  particulière 
en  ce  qu'elle  élend  le  retrait  aux  marirns  qui 
sont  des  bois  de  charpente  travaillés  et  qu'elle  répute 
Cateux. 

1.  Codet-Boisse,  Du  Catel,  page  107,  4". 
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Pour  le  retrait  des  Gâteux  en  cas  de  proximité,  les 
Coutumes  de  Montreuil  et  de  Tournehem  parlent  des 
«  Catels  croissans  »,  expression  qu'il  faut  nécessai 
rement  entendre  dans  le  sens  de  tous  les  Gâteux 
verts,  car  on  doit  les  rapprocher  des  derniers  mots 
de  l'article  20  de  la  Coutume  de  Montreuil  :  «  et  avec 
tenue  à  partie  rendre  Tintérest,  réservé  des  fruits  et 
arbres  que  ce  temps  pourroit  empirier.  *  Il  ne  s'agit 
donc  pas  seidement  des  arbres,  comme  dans  les  cou- 
tumes précédentes,  mais  de  tous  les  fruits  réputés 
Cateux. 


C).  —  Obligations  du  retrqyant  et  du  retrqré. 

a).  —  Obligations  du  retrayé.  —  Elles  varient  sui- 
vant les  textes  :  ou  bien  il  ne  peut  abattre  ou  démo- 
lir les  Cateux,  sans  avoir  auparavant  sommé  l'héri- 
tier de  prendre  parti,  et  de  faire  connaître  ses 
intentions  (Artois,  Beauquesne)  ;  cette  formalité  avait 
un  double  avantage,  d'abord  elle  avertissait  l'héri- 
tier de  la  vente,  et  ensuite  l'amenait  à  se  prononcer 
sur  l'usage  qu'il  ferait  de  son  droit  de  retrait,  et 
c'était  une  mesure  qui  profitait  au  retrayant  car  elle 
le  garantissait  contre  toute  surprise,  et  en  cas  de 
non  usage  du  retrait  elle  profitait  aussi  au  retrayé 
dont  elle  consolidait  le  droit  de  propriété  sur  les 
Cateux  pour  l'avenir  ;  ou  bien,  le  retrayé  est  obligé 
d'attendre  l'expiration  d'un  délai  ;  ceci  dans  le  cas 
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de  retrait  de  proxiiuiLe  :  l'acheteur,  une  fois  le  délai 
passé  (an  et  jour  à  partir  de  la  saisine)  pour  requé- 
rir proximité,  peut  abattre  les  Cateux  situés  sur  l'hé- 
rita2:e  à  lui  vendu.  Et  même  cette  obligation  d'ob- 
server le  délai  est  sanctionnée  par  une  amende  de 
62  sols  parisis,  et  par  robli2:ation  d'indemniser  le 
retravant  de  la  valeur  des  fruits  et  des  arbres.  (Mon- 
treuil,  article  20  précité.) 

Donc,  en  principe,  le  retrayé  doit  rendre  les  Cateux 
en  nature,  ce  qui  est  Tessence  du  retrait,  et  dans  le 
cas  où  par  un  manquement  à  ses  oblip^ations,  il  se 
serait  mis  dans  l'impossibilité  de  les  rendre,  il  en 
doit  la  valeur,  ci  peut  même  être  condamné  à  une 
amende. 

b).  —  Obligations  du  refr ayant.  —  Dans  le  cas 
de  succession,  quand  l'héritier  des  propres  veut  rete- 
nir les  Cateux  à  rencontre  d'un  héritier  mobilier  ou 
du  conjoint  survivant,  il  y  a  lieu  de  faire  une  esti- 
mation, puisque  la  valeur  de  ces  Cateux  n'a  pas  été 
appréciée  dans  un  contrat  à  titre  onéreux.  Leur 
valeur  doit  être  fixée  comme  s'ils  étaient  démolis  et 
abattus.  Et  en  effet,  l'héritier  mobilier  ne  peut  les 
faire  entrer  dans  son  patrimoine  que  sous  cette 
forme  et  le  retrait  a  pour  but  simplement  d'empê- 
cher qu'il  soit  frustré  en  quoi  que  ce  soit  des  biens 
qui  lui  sont  dévolus,  et  non  pas  de  faire  payer  par 
le  retrayant  la  valeur  réelle  des  biens  sur  lesquels  il 
exerce  son  droit  de  retrait.   Gomme  le  fait  remar- 
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quer  très  justement  M.  Codet-Boisse,  le  retrayé 
trouve  un  avantage  dans  ce  mode  d'estimation,  car 
s'il  était  obligé  de  prendre  possession  de  ces  Gâteux, 
il  lui  aurait  fallu  payer  les  frais  d'abatage  et  de 
démolition,  ce  qui  aurait  diminué  d'autant  la  valeur 
de  ces  Gâteux  dans  son  patrimoine.  On  peut  ajouter 
que  le  retrayant  en  retire  un  avantage  correspon- 
dant, puisque  les  frais  d'établissement  de  ces  Gâteux, 
qui  font  partie  de  leur  valeur  intrinsèque,  ne  lui 
sont  pas  comptés  dans  le  prix  du  retrait,  et  que,  lui, 
recueille  le  bénéfice  d'une  situation  qu'il  n'a  pas 
créée  et  qui  n'aurait  pas  profité  à  l'héritier  mobilier 
qui  était  obligé  de  démolir  et  d'abattre.  C'est  ce  que 
fait  ressortir  très  clairement  une  sentence  du  Con- 
seil d'Artois  du  30  juin  1736,  rapportée  par  Merlin 
et  citée  par  M.  Codet-Boisse  :  «  Seront  les  Gâteux 
estimés  comme  bois  abattus,  en  un  mont  ou  en 
corde,  et  les  bois  de  charpente  et  maréchaussées, 
sans  aucune  main-d'œuvre,  soiage  ni  autre  façon, 
mais  selon  leur  bonté  intrinsèque,  comme  étant  en 
un  mont  et  les  grès,  pierres  blanches  et  briques  au 
pied,  sans  façon  de  croquetage  taille  niautrement  (1).  * 
Quand  il  s'agit  du  retrait  de  proximité,  Thypothèse 
est  bien  plus  simple  puisque  le  prix  des  Gâteux  et 
du  fonds  est  fixé  par  la  vente  ;  le  retrayant  se  subs- 


1.  Codet-Boisse,  Du  Cafei,  page  109. 
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titue  pour  le  tout  au  retrayé,  et  paye  à  sa  place  la 
prix  et  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  :  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  une  estimation.  Il  en  est  de  m  ême 
dans  le  cas  du  retrait  dit  :  <  li^nager  ». 


CHAPITRE   QUATRIÈME 


D).  —  E£[et  du  retrait. 

A  ce  point  de  vue  Topinion  de  M.  Godet-Boisse 
nous  paraît  tout  à  fait  raisonnable  (1),  en  l'absence 
de  tout  texte  et  de  toute  jurisprudence.  Les  Gâteux 
qui  ont  fait  l'objet  du  retrait  ne  rentrent  pas  comme 
propres  dans  le  patrimoine  du  retrayant,  et  dans  sa 
succession,  ils  doivent  être  à  nouveau  considérés 
comme  faisant  partie  du  patrimoine  mobilier  du 
retrayant,  et  restent  sujets  à  un  nouveau  retrait. 


Par  quelles  coutumes  les  Gâteux  sont-ils  régis  ? 


1.   Idem,  pdgc;  113. 


C'est  la  question  du  conflit  de  coutumes  que  nous 
nous  proposons  d'étudier  ici.  Quelle  est  la  coutume 
qui  pour  les  biens  (ixera  leur  qualité  de  Gâteux?  Et 
puis  par  quelle  coutume  sont-ils  régis?  par  la  cou- 
tume du  domicile  du  propriétaire,  ou  par  celle  de 
leur  situation  ? 

Il  y  a  donc  deux  difQcultés  à  examiner  :  quelle  est 
la  coutume  qui  sert  à  fixer  la  qualité  et  la  nature 
des  biens?  et  la  nature  de  ces  biens  une  fois  fixée,  à 
quelles  dispositions  sont-ils  soumis  ? 


A).  —  Qualité  des  biens. 

Tous  les  Gâteux  verts  ou  secs  ou  même  incorpo- 
rels  ont  leur  assiette  fixée  sur  un  héritage  :  ils  ont 
une  patrie,  et  même  dans  la  grande  généralité  des 
cas,  à  ne  voir  que  l'apparence,  ils  font  partie  de  l'hé- 
ritage. Leur  nature,  leur  qualité  doit  donc  se  déter- 
miner par  la  coutume   de  Théritage  sur  lequel  ils 
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surit  assis.  Les  récoltes,  les  bâtiments  suivront  la 
coiitame  de  la  terre  qui  les  porte^  et  les  créances 
résultant  des  prêts  de  récoltes  seront  Cateux  si  la 
coutume  du  fonds  à  propos  duquel  elles  sont  dues 
les  répute  tels. 

Ainsi,  une  personne  meurt  entre  le  15  mai  et  la 
récolte  à  son  domicile  situé  à  Reims,  les  prêts  faits 
à  ses  fermiers  d'Artois,  s'ils  ne  sont  ni  prisés  ni 
estimés,  seront  Cateux,  les  récoltes  sur  pied  qu'elle 
peut  avoir  dans  le  même  pays  seront  Gâteux,  et  les 
bâtiments  légers  dont  elle  y  est  propriétaire  auront 
la  même  nature.  Cette  théorie  est  absolument  con- 
forme à  la  nature  des  choses,  et  la  coutume  a  auto- 
rité territoriale  à  ce  point  de  vue. 

B).  —  Règles  applicables  aux  biens  réputés  Cateux 
par  leur  coutume  territoriale. 

Si  on  suppose  maintenant  une  personne  décédée 
à  Aire  en  Artois,  laissant  un  conjoint  survivant  et 
des  enfants  légitimes.  Dans  la  succession  se  trouvent 
des  Cateux  situés  à  Aire,  et  d'autres  à  Audruicq  :  on 
a  vu  au  chapitre  de  la  communauté  que  les  Cateux 
se  partagent  également  entre  le  survivant  et  les  héri- 
tiers du  premier  mourant  dans  la  coutume  d'Au- 
druicq,  tandis  qu'ils  ne  sont  partageables  qu'entre 
les  héritiers  du  premier  mourant  dans  la  coutume 
d'Aire   en  Artois.  Est-ce  la  coutume  d'Aire  qui  va 
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régir  indistinctement  tous  ces  Gâteux,  ou  bien  sui- 
vront-ils chacun  la  coutume  de  leur  situation? 

Il  faut  rappeler  ici  qu'il  existe  une  règle  générale, 
qui  se  trouve  applicable  dans  toutes  les  coutumes 
qui  admettent  la  classe  des  Cateux  :  «  En  matière  de 
succession,  les  Cateux  sortissent  nature  de  meubles.  > 
Et  il  n'y  a  pas  ici  de  raison  sérieuse  pour  faire  une 
exception  à  cette  règle,  et  on  doit  traiter  les  Cateux 
comme  de  vrais  meubles  et  leur  appUquer  la  règle 
de  l'article  104  des  Coutumes  générales  de  la  Chà- 
tellenie  et  Bailliage  d'Aire,  en  1740  :  «  En  matière 
de  succession,  les  biens  meubles  suivent  le  corps.  » 
Les  Cateux  seront  donc  régis  par  la  coutume  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

Si  on  se  trouve  dans  une  matière  dans  laquelle  il 
n^existe  pas  de  disposition  spéciale  aux  termes  de 
laquelle  les  Cateux  soient  considérés,  soit  comme 
meubles,  soit  comme  immeubles,  ils  suivront  les 
règles  qui  leur  seront  applicables  suivant  leur  nature  : 
s'ils  sont  immeubles  de  leur  nature,  ils  seront  sou- 
mis à  la  coutume  de  leur  situation,  s'ils  sont  de 
nature  mobilière,  ils  seront  soumis  à  la  coutume  per- 
sonnelle de  leur  propriétaire. 

On  voit  par  là  qu'il  faut  étabUr  une  distinction 
suivant  qu'il  s'agit  de  déterminer  la  nature  ou  la 
qualité  des  biens,  ou  suivant  qull  s'agit  de  connaître 
les  règles  qu'ils  doivent  suivre.  Dans  le  premier  cas, 
on  considère  les  Cateux  comme  biens  fixes,  et  dans 
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raiitre.  s'ils  sont  réputés  meubles,  on  les  traite 
comme  tels.  c"est-à-diiH>  (juils  sont  considérés,  abs- 
traction faite  de  leur  situation  ;  mais  si  aucune  dis- 
position spéciale  n'a  dans  une  matière  particulière 
tixé  leur  nature,  alors  il  tant  examiner  s'ils  appar- 
tiennent réellement  à  la  classe  des  immeubles  ou  à 
celle  des  meubles,  abstraction  faite  des  cas  dans 
lesquels  ils  sont  réputés  cateux,  et  où  ils  suivent 
des  règles  qui  leur  sont  propres. 

Cette  distinction  qui  a  été  faite,  au  moins  en  par- 
tie, par  Basnage  (1)  à  propos  des  meubles  et  des 
immeubles,  et  appliquée  par  Merlin  (i)  aux  Cateux, 
nous  montre  le  caractère  très  curieux  de  ces  biens 
qui  ont  pour  ainsi  dire  deux  faces  en  droit  coulu- 
mier,  et  prouve  une  fois  de  plus,  ce  que  nous  avons 
essavé  d'établir  dans  un  chapitre  de  cet  ouvrage,  à 
savoir  que  le  Catel  méritait  une  étude  à  part,  parce 
qu'il  est  impossible  dans  les  coutumes  que  nous 
avons  étudiées  de  le  confondre  soit  avec  le  meuble, 
soit  avec  l'héritage. 


1.  Coutumes  de  Normandie,  commentées  par  Basnage  ;  Rouen,  chez 
Antonin  Maurv,  169.  Sous  l'article  505. 
•2.  Merlin.  Répertoire,  tome  II,  vo  «  Catteux  ».  pag-e  753. 


CHAPITRE    CÏNQUIÈM.^ 


Voies  d'exécution. 


Les  Gâteux  suivent  les  règles  auxquelles  les  sou- 
met leur  nature  :  ceux  qui  sont  immeubles  sui- 
vent les  règles  des  immeubles,  et  ceux  qui  sont  meu- 
bles suivent  les  règles  des  meubles  ;  et  il  n'en  est 
autrement  qu'en  vertu  d'un  texte  exprès.  Tel  est  le 
principe  que  nous  avons  déjà  posé;  il  nous  reste  à 
nous  demander,  s'il  existe  en  matière  de  voies  d'exé- 
cution des  textes  particuliers  aux  Gâteux.  :     ._ 

Les  deux  seuls  textes  qui,  à  notre  connaissance, 
parlent  d'un  droit  de  poursuite  d'un  créancier  sur 
les  Cateux  de  son  débiteur  sont  trop  anciens  et  trop 
vagues  pour  mériter  uîi  examen.  Le  premier  est  un 
article  delà  Charte  communale  d'Amiens  (1)  en  1117, 
et  l'autre  se  trouve  dans  les  Etablissements  de  Saint 
Louis  (2),  au  chapitre  XXVIL  Ils  ne  présentent  d'ail- 
leurs aucune  particularité. 


1.  Augustin  Thierry.  Recueil  des  monuments  inédits  de  l'histoire 
du  Tiers  Étal  (Région  du  Nord),  Paris,  chez  Firmin  Didot,  1850. 
Tome  1,  page  42. 

2.  Établissements  de  Saint  Louis,  édit.  Viollet.  Tome  I,  page  519. 


Mais  à  laide  du  principe  que  nous  venons  de  rap- 
peler, il  sera  facile  de  déterminer  le  régime  des 
Cateux  au  point  de  vue  de  la  saisie. 

Pour  les  Gâteux  secs,  ils  suivent  leur  nature  et  ils 
partagent  le  sort  de  l'immeuble  sur  lequel  ils  sont 
assis  s'ils  sont  eux-mêmes  immobiliers,  et  s'ils  sont 
meubles,  comme  le  sont  les  matériaux  assemblés 
pour  bâtir,  on  les   saisira  comme  les  autres   ellets 

mobiliers. 

Les  Gâteux  verts,  du  moins  les  fruits  et  les  récol- 
tes pendant  par  branches  et  par  racines,  font  Fobjet 
d'une  saisie  spéciale  :  la  saisie-brandon  ;  mais  ils  sont 
considérés  comme  faisant  partie  du  fonds  en  cas  de 
saisie  censuelle  ou  de  saisie  féodale.  Nous  allons  étu- 
dier le  régime  des  Gâteux  dans  chacune  de  ces  trois 
saisies. 

A).  —  Saisie- brandon. 


La  saisie-brandon  est  particulière  aux  fruits,  mais 
elle  n'est  pas  née  de  la  théorie  des  Gâteux.  Son  nom 
est  beaucoup  plus  ancien,  et  on  le  rencontre  déjà 
dans  des  textes  du  xin'  siècle;  il  rappelle  les  formes 
primitives  par  lesquelles  dans  les  législations  grec- 
que et  romaine,  un  créancier  mettait  la  main  sur  les 
immeubles  de  son  débiteur.  Le  terme  «  brandon  » 
vient  d'un  vieux  mot  saxon  «  brand  »,  qui  signifiait 
«  torche  »,  et  son  emploi  vient  de  l'usage  qui  con- 
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sistait  à  mettre  un  signe  de  reconnaissance  sur  les 
héritages  qui  avaient  fait  l'objet  d'une  saisie  (i). 

De  plus,  la  saisie-brandon,  avec  ses  formes  parti- 
culières, existait  en  gé aérai,  dans  toute  la  France 
coutumière,  et  était  usitée  dans  des  régions  où  la 
théorie  des  Gâteux  n'avait  jamais  existé,  notamment 

à  Paris. 

«  Les  foins,  les  grains  et  tontes  espèces  de  fruits 
sur  pied  sont  susceptibles  de  cette  saisie  >,  nous  dit 
Merlin  (2)  ;  mais  il  n'est  nulle  part  question  des  bois- 
taillis  :  on  sait  d'ailleurs  qu'aucun  texte  exprès  ne 
place  ces  derniers  dans  la  catégorie  des  Gâteux.  De 
plus,  la  saisie-brandon  n'est  possible  que  depuis  une 
certaine  époque  et  seulement  jusqu'à  perception  des 
fruits.  La  date  à  partir  de  laquelle  on  peut  saisir- 
brandonner  varie  suivant  les  coutumes.  A  Paris,  par 
exemple,  on  ne  peut  saisir  les  foins  séparément  du 
fonds  qu'à  partir  du  15  mai,  et  les  grains  seulement 
à  partir  de  la  Saint-Jean  (24  juin).  Malheureusement, 
la  Goutume  générale  d'Artois,  et  les  Goutumes  par- 
ticulières de  l'Artois,  celles  de  Boulenois  de  Mon- 
treuil  et  de  Beauquesne  sont  muettes  sur  la  saisie- 
brandon,  de  telle  sorte  que  nous  ne  pouvons  affir- 
mer que  dans  la  région  où  existait  la  théorie  des 


1.  Mcvlin.  Répertoire,  v^S.V'^ie    Tome  16,  pa-p  65.  en  bas. 

2.  Idem,  pa^c  64,  première  colonne  en  haut. 
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Cateux,  l'époque  à  partir  de  laquelle  la  saisie-bran- 
don était  possible,  ait  coïncidé  avec  l'époque  où  ces 
mêmes  fruits  devenaient  Cateux. 

Quoi  qu'il  en  ait  été,  la  saisie-brandon  était  une 
saisie  mobilière,  et  elle  était  particulière  aux  seuls 
Cateux  verts.  Elle  doit  être  rappelée  à  propos  de  la 
théorie  que  nous  étudions,  puisqu'elle  constitue  un 
ensemble  de  règles,  en  vertu  desquelles,  des  biens 
immobiliers  par  nature  sont  rangés  dans  une  caté- 
gorie à  part  ayant  ses  règles  spéciales.  Mais  ce  qu'il 
faut  répéter,  c'est  que  cette  forme  de  saisie  est  anté- 
rieure à  la  théorie  des  Cateux,  et  qu'elle  n'a  d'autre 
rapport  avec  elle  que  le  fait  d'être  sortie  des  mêmes 
considérations  pratiques  que  celles  qui  ont  fait  envi- 
sager comme  meubles  des  biens,  qu  à  raison  de  leur 
mobilisation  prochaine,  il  était  incommode  et  illo- 
gique de  traiter  en  tous  cas  comme  de  véritables 
immeubles. 


B).  —  Saisie  censuelle. 

C'est  une  procédure  de  saisie  simplitîée  en  faveur 
du  seigneur  censitaire,  qui  lui  permet  de  se  procurer 
le  payement  du  cens  à  rencontre  d'un  censitaire 
inexact.  «  Cette  saisie,  d'après  Merlin,  ne  porte  que 
sur  l'héritage  chargé  du  cens  ;  elle  ne  peut  s'étendre 
aux  autres  biens  du  vassal,  encore  moins  à  la  per- 
sonne. »    Il   ne  nous    paraît   pas    douteux    que   les 


Cateux  secs  situés  sur  l'héritage  puissent  être  com- 
pris dans  la  saisie  censuelle  :  aucun  texte  ne  dispose 
qu'ils  en  seront  exclus,  donc  ils  suivent  la  nature 
du  fonds.  Bien  mieux,  les  Cateux  verts  peuvent  être 
saisis,  même  lorsqu'ils  sont  coupés  ou  cueillis, 
pourvu  qu'ils  soient  encore  sur  le  fonds. 


C).  —  Saisine  féodale. 

Cette  saisie  était  un  adoucissement  de  l'ancien 
droit  de  confiscation  des  seigneurs,  et  elle  pouvait 
avoir  lieu,  soit  qu'il  y  ait  eu  «  faute  d'hommes, 
droicts  et  devoirs  non  faits  et  non  payés  y*\  soit  que 
le  vassal  ait  manqué  de  donner  à  son  seigneur  le 
dénombrement  de  son  fief  dans  le  délai  fixé  (1). 

Dans  cette  saisie,  les  Cateux  verts  et  secs  sont 
traités  comme  le  fief  sur  lequel  ils  se  trouvent,  et 
nous  ne  connaissons  pas  de  dispositions  qui  leur 
soient  particulières.  Çien  au  contraire,  d'après  xMer- 
iin,  le  seigneur  saisissant  entre  en  jouissance  de 
tous  les  fruits  des  tiefs  par  lui  saisis,  comme  un  véri- 
table usufruitier. 

En  résumé,  en  matière  de  voies  d'exécution,  les 
biens  réputés  Cateux  ne  suivent  aucune  règle  spé- 
ciale;  s'ils  sont   immeubles,  ils  sont  saisis   comme 


1.  Merlin,  Répertoire.  V  Saisie    Tomo   16,  pages  83  et  94. 
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tels,  sauf  1  exception  qui  résulte  pour  les  Gâteux 
verts  de  la  saisie-brandon  ;  s'ils  sont  meubles,  ils 
sont  saisis  comme  meubles,  sauf  dans  le  cas  de  la 
saisie  censuelle,  ou  de  la  saisie  féodale,  car  alors 
ils  sont  compris  dans  l'immeuble  saisi  :  ce  qui 
arriverait  dans  le  cas  des  «  matériaux  assemblés 
pour  bâtir  »  déposés  sur  un  héritage  censuel  ou  sur 
un  tief. 


QUATRIÈME     PARTIE 


LES  GATEUX  DANS  LE  DROIT  ACTUEL 


CHAPITRE  UNIQUE 

Gomment  les  Gâteux  se  répartissent  dans  les 
deux  classes  de  biens  :  meubles  et  immeubles. 


k'. 


i 


Le  Gode  civil  divise  les  biens  en  deux  classes  : 
les  meubles  et  les  immeubles,  qui  sont  à  peu  près 
celles  que  le  dernier  état  du  droit  coutumier  avait 
formées  sous  Tinfluence  du  droit  romain  avec  lan- 
cienne  classification  des  meubles  et  des  héritages.  Il 
est  intéressant  de  se  rendre  compte  de  la  répartition 
des  anciens  Gâteux  d'Artois  et  Picardie  dans  la  divi- 

4 

sion  fondamentale  des  biens  de  notre  droit  actuel. 
Aujourd'hui,  les  biens  sont  immeubles,  par  nature, 
par  destination,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent 
ou  par  détermination  de  la  loi  ;  quant  aux  meubles, 
ils  comprennent  tous  les  biens  qui  ne  sont  pas  immeu- 


bles.Il  semblerait  que  tout  vestige  de  la  vieille  théo- 
rie du  Catel  ait  disparu  avec  une  telle  distinction 
des  biens,  si  une  formule  très  ingénieuse,  que  nous 
trouvons  dans  la  doctrine  la  plus  récente,  ne  ressus- 
citait en  partie  les  Cateux  du  Nord  de  la  France. 
Nous  voulons  parler  des  «  Meubles  par  anticipation  >^ 
dont  parle  M.  Planiol,  dans  son  Traité  êlémentairr 
de  droit  civiL  à  propos  de  la  distinction  des  biens. 
Il  cite  à  lappui  de  son  système  des  textes  spéciaux 
dont  il  est  indispensable  de  dire  quelques  mots  à  la 
tin  de  cette  élude  (1). 

M.  Planiol  définit  les  «  meubles  par  anticipation  » 
des  «  choses  qui  sont  incorporées  au  sol,  et  par  suite, 
immobilières  par  leur  nature,  mais  qui  sont  destinées 
à  être  prochainement  détachées,  et  rendues  mobi- 
lières. » 

On  voit  par  cette  définition  l'analogie  qui  existe 
entre  ces  biens  et  les  anciens  Gâteux,  puisqu'on  ne 
peut  les  confondre  absolument,  ni  avec  les  immeu- 
bles, par  suite  de  leur  mobilisation  prochaine  et  des 
règles  spéciales  qui,  nous  le  verrons  dans  un  ins- 
tant, leur  sont  imposées  ;  ni  avec  les  meubles,  puis- 
que la  classification  du  code  les  déclare  immobiliers. 


- 


y 


A. 


Cateux  secs. 


Aujourd'hui,  les  granges,  étables,  maréchaussées 
(écuries  et  travail  servant  à  ferrer  les  chevaux)  sont 
immeubles  par  nature,  et  la  théorie  des  «  meubles 
par  anticipation  »  ne  les  touche  pas.  Quant  aux 
matériaux  assemblés  pour  bâtir,  ils  sont  entièrement 
mobiliers,  et  ne  sont  même  pas  immeubles  par  des- 
tination. (Art.  518,  528,  et  D3i  du  Code  civil). 


1    M.  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civiL  Paris,  chez  Pichon, 
1->01,  deuxième  édition,  tome  I.  page  320. 


B.  —  Cateux  verts. 

Mais  où  le  souvenir  de  la  théorie  des  Cateux  se 
retrouve  très  net,  c'est  dans  la  classe  des  Cateux 
verts,  avec  les  «  meubles  par  anticipation  ». 

Mettons  tout  de  suite  de  côté  les  arbres  non  frui- 
tiers et  les  chênes  qui  sont  toujours  immeubles  dans 
le  Gode  civil,  pour  ne  nous  occuper  que  des  bois 
taillis  et  surtout  des  récoltes  sur  pied. 

En  droit  coutumier,  les  bois  taillis  mis  en  coupes 
réglées  étaient  héritages,  mais  on  se  souvient  que 
Merlin  considérait  les  taillis  comme  Cateux,  lorsque 
l'époque  de  la  coupe  normale  était  passée,  alors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  été  abattus.  On  peut  rap- 
procher de  cette  opinion  de  Merlin,  Tarticle  1"  de  la 
loi  du   5  juin  1851  qui,  au  point  de  vue  des  ventes 
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publiques,  répute  meubles  les  -  coupes    de  bois  de 

taillis  ». 

En  ce  qui  concerne  les  récoltes,  le  rapprochement 
de  Tancien  droit  et  du  nouveau  est  encore  plus 
curieux.  En  principe,  les  récoltes  sont  immobilières; 
elles  t'ont  partie  du  sol  sur  lequel  elles  ont  ^ermé  et 
mûri  jusqu'à  ce  qu'elles  en  aient  été  détachées.  Elles 
sont  comprises  dans  l'hypothèque  du  fonds,  peuvent 
être  saisies  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  for- 
mes que  lui  (Limoges  i8  décembre  185i  ;  Dalloz, 
1852,  :2,  80);  en  matière  d'usufruit,  les  récoltes  sur 
pied  sont  encore  considérées  comme  une  partie  du 
fonds,  et  larticle  585  du  Code  civil  les  attribue  au 
nu  propriétaire  à  la  tin  de  l'usufruit;  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté  les  fruits  non  perçus  appar- 
tiennent à  l'époux  propriétaire  du  fonds,  sauf  indem- 
nité pour  les  labours  et  semences,  et  ce  parce  qu'ils 
sont  considérés  comme  immeubles.  (  Dalloz,  Code  civil 
annoté,  art.  1401,  n^  183).  Le  legs  d'un  immeuble 
comprend  les  fruits  pendant  par  branches  et  par  raci- 
nes au  jour  du  décès  du  testateur.  (Dalloz,  Code  civil 
annoté,  art.  1414,  n   36i.) 

Et  pourtant  malgré  ce  caractère  nettement  immo- 
bilier que  le  Code  civil  impose  en  toutes  matières  à 
ces  anciens  Cateux,  l'article  1^'  de  la  loi  du  o  juin  1851 
les  considère  comme  meubles  au  point  de  vue  des 
ventes  publiques.  Bien  mieux,  en  ce  qui  concerne 
les  fruits  pendant  par   branches  et   par  racines,    le 


Code  de  procédure  civile,  articles  Gif)  à  ()3(), organise 
pour  eux  ime  forme  de  saisie  particulière:  la  saisie- 
brandon.  Les  règles  de  cette  saisie  sont  très  curieu- 
ses à  examiner  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 
D'abord,  celte  saisie  n'est  pas  praticable  à  toute  épo- 
que de  l'année;  elle  ne  pourra  être  faite,  dit  Tarti- 
cle  626  du  Code  de  procédure,  «  que  dans  les  six 
semaines  qui  précéderont  l'époque  ordinaire  de  la 
maturité  des  fruits  ».  Est-il  besoin  de  rappeler  qu'en 
Artois,  les  récoltes  sur  pied  étaient  Cateux  à  partir 

du  15  mai? 

Or  la  saisie-brandon  n'est  pas  une  saisie  immobi- 
lière :  les  délais  prescrits  entre  ses  diverses  forma- 
lités sont  de  très  courte  durée,  à  l'inverse  de  ceux 
de  la  saisie  immobilière,  et,  de  plus,  l'article  634  du 
Gode  de  procédure  civile  décide  :  «  Seront,  au  sur- 
plus, observées  les  formalités  prescrites  au  titre  : 
Des  saisies-exécutions.  » 

La  saisie-brandon  n'est  possible  que  jusqu'à  la 
récolte,  et,  passé  cette  récolte,  il  faut  user  des  formes 
delà  saisie-exécution.  On  voit,  par  là,  qu'il  y  a  dans 
notre  droit  actuel  une  époque,  voisine  de  celle  de  la 
maturité,  où  les  récoltes  sur  pied  suivent  des  règles 
qui  ne  sont  ni  complètement  celles  des  meubles,  ni 
complètement  celles  des  immeubles  ;  et  c'est  à  une 
époque  analogue, que  dans  l'ancien  droit,ces  récoltes 
étaient  Gâteux.  M.  Planiol  les  appelle  aujourd'hui 
des  «  meubles  par  anticipation.  » 


CONCLUSION 


La  théorie  des  Cateiix  n'est,  après  tout,  qu'un  épi- 
sode local  de  l'iiistoire  de  la  division  des  biens  en 
droit  eoutumier.  Elle  est  venue  à  propos  de  la  trans- 
formation progressive  de  l'héritage  en  immeuble,  et 
dans  les  pays  du  Nord  de  la  France,  elle  est  pour 
ainsi  dire,  le  trait  d'union  entre  la  distinction  des 
biens  deBouteillier  et  celle  du  Code  civil. Elle  est  née 
de  la  pratique,  elle  a  évolué  avec  elle,  et  les  rares 
souvenirs  que  nous  en  avons  signalés  dans  notre 
législation  actuelle,  ont  été  dictés  par  des  considé- 
rations d'utilité  directe. 

En  somme,  ces  biens  sont  comme  les  pays  de  fron- 
tière dont  les  mœurs  et  les  usages  ne  sont  nettement 
d'aucune  patrie  et  qui  sont  destinés  à  passer  sans 
cesse  de  l'une  dans  l'autre,  selon  les  convenances  du 
pouvoir.  Il  fallait  trouver  une  formule  ingénieuse 
pour  les  rappeler  dans  notre  droit,  et  nous  croyons 
qu'on  ne  peut  en  trouver  une  plus  simple  et  une  plus 
claire  que  celle  de  «  meubles  par  anticipation  ». 
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